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FAIRE DE L’ANNÉE 2024, UNE ÈRE NOUVELLE 
DE RÉCONCILIATION DU SÉNÉGAL

AVEC LUI-MÊME ET ENTRE SES FILS

Très marquée par les stigmates des multiples flétrissures que lui 
auront occasionnées les rudes adversités politiques et leurs échos 
judiciaires, l’année 2023 finit dans une semblable météo, plus que 

grisâtre.
Pouvait-il en être autrement, pour une année préélectorale, au seuil du 
choix décisif de celui ou celle qui succédera au Président Macky Sall, 
à la tête de l’Etat du Sénégal ?  Sûrement pas, même si l’essentiel est 
maintenu sauf : une incontestable continuité du fonctionnement normal 
des institutions de l’Etat, la garantie de l’intégrité territoriale et sécuritaire 
nationales à l’abri des violences et aventures terroristes perceptibles 
dans la sous-région, la relative paix sociale sporadiquement chahutée par 
l’inflation et le malaise d’une jeunesse frondeuse et audacieuse.   
En un mot comme en mille, le Sénégal continue de suivre le cours normal 
de son histoire comme en témoigne le vote de son budget annuel pour 
l’année 2024, marqué par de fortes ambitions et innovations qui portent 
la marque de l’orfèvre des comptes publics du Sénégal, Mamadou 
Moustapha BA, un grand serviteur de l’Etat, connu pour son effacement, 
son humilité, son expertise, son engagement, sa simplicité, sa courtoisie 
et sa fidélité au service de son pays.
Tout comme la préparation sereine des lions de la Téranga appelés à 
défendre leur titre de Roi d’Afrique en terre ivoirienne à l’aube de 2024.
Cette relative stabilité ne saurait faire abstraction des luttes politiques 
ardues sur fond de batailles judiciaires épuisantes entre le leader de 
l’opposition Ousmane Sonko et ses alliés face aux troupes du Président 
sortant Macky Sall, conduites par son actuel Premier Ministre et dauphin, 
Amadou BA candidat de la majorité présidentielle en 2024. 
Les dégâts directs et collatéraux de la confrontation de ces deux camps 
auront coûté et coûtent incontestablement au Sénégal tant en biens 
qu’en blessures, voire en pertes de vie humaines. 
C’est alors que prend tout son sens la nécessité d’interroger l’histoire et 
le génie du peuple sénégalais qui, en pareilles circonstances, a souvent 
et toujours puisé dans ses ressorts profonds les référents principiels et les 
réponses essentielles pour sauvegarder son bien le plus précieux : son 
commun vouloir de vie commune dans un espace pacifié et prospère.
Car au fond, c’est de cela qu’il s’agit, reconnaitre à un camp ses droits de 
conservation légale du pouvoir et aux autres ce même droit d’aspirer à 
y accéder, tout aussi légalement, conformément à l’esprit du sport : le 
fairplay. 
Autour d’un tel paradigme, et sans tomber dans l’angélisme béat, 
l’essentiel serait sauf, loin des procès en sorcellerie en tous genres.
C’est autour d’un tel consensus que toutes les initiatives comme celles 
entreprises par le Sénégal à la croisé des chemins, font sens, qui pourraient, 
s’appuyer sur les valeurs sûres et consensuelles, à l’image d’un Mamadou 
Moustapha BA, le brillant argentier de l’Etat du Sénégal, un homme de 
consensus aimé et apprécié par l’écrasante majorité des sénégalais.u

•  Par Abdoulaye Fofana SECK
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Le Sénégal capi tal ise le crédi t  d’un pays hospi tal ier où règne 
une démocrat ie bien assise que cul t ive un peuple réputé mûr 
et  paci f ique. 
Les lu t tes pol i t iques y sont cependant t rès ardues et  ont at teint 

des pics quelques fois é levés, parsemés de violences exacerbées, 
te l les que cel les qui ont eu cours depuis Févr ier 2021.
Les épisodes sanglants qui ont ja lonnés l ’évolut ion pol i t ique et  judiciaire 
du Sénégal ont occasionné des déchirures et  c l ivages sai l lants dans le 
t issu social  nat ional à la vei l le d’une élect ion président ie l le à l ’ issue 

s ingul ièrement incer taine.
Dans un te l  harmat tan, faire l ’unanimi té ressor t   d’une except ionnel le 
ident i té remarquable, et  appor te un vent de fraîcheur apaisant. 
D’une cer taine manière, c’es t  la prouesse qu’aura réussie dans une 
humil i té désarmante Mamadou Moustapha BA, Minis t re des Finances et 
du Budget.  Une per le rare que Macky Sal l  a dénichée avec bonheur. Un 
homme de l ’ombre projeté  en pleine lumière, une f ier té pour le Sénégal.
Mamadou Moustapha BA, un pur produi t  du moule social  e t  de l ’école 
sénégalaise, qui incarne de manière sais issante la réputat ion du Sénégal, 
terre de prédi lect ion féconde en talents incontes tables, d’une bri l lance 
except ionnel le.  C’est  un or fèvre en son domaine, et  qui a de qui tenir.

Par son his toire personnel le qui remonte à une des f igures les plus i l lus t res 
de l ’his toire de la  résis tance ant icoloniale du Sénégal,  son ancêtre 

Almamy Maba Diakhou BA, le f ier étendard de la l iber té et  de l ’honneur 
au cœur du Sénégal,  dans le Rip, es t  un héros nat ional.

Par son parcours scolaire et  univers i taire br i l lant ,  depuis son Saloum  natal 
jusqu’au sommet de la pyramide univers i taire au Sénégal en passant par le 
pr ytanée mi l i taire et  au-delà de nos f ront ières, i l  es t  fai t  d’un bois rare et 

précieux. 
Par l ’hér i tage fécond qu’ i l  a reçu et  boni f ié,  des mains d’éminentes 
personnal i tés qui ont animé et  dir igé le s t ratégique minis tère en charge 

L’ORFÈVRE DES L’ORFÈVRE DES 
COMPTES PUBLICS COMPTES PUBLICS 

DU SÉNÉGALDU SÉNÉGAL

MAMADOU 
MOUSTAPHA BA

MINISTRE DES FINANCES
ET DU BUDGET
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des Finances et  du Budget,  s is  à 
l ’ immeuble André Peytavin, qui fu t  un 
des précurseurs de ce dépar tement, 
le legs es t  incontes tablement bien 
fruct i f ié et  entretenu . 
Par sa passion de l ’excel lence en 
tout ,  que cel le -c i  s ’exerce sur ses 
act iv i tés professionnel les,  l ’amour 
de son pays, le goût de la per fect ion 
dans la bienséance et  la persuasion 
qui es t  préférée ic i  à la rudesse et 
à la violence inut i le,  i l  assure et 
rassure. La s impl ic i té de son abord, 
ser vie par un discours ar t iculé, qui 
sédui t  son audi toire force l ’es t ime 
et  le respect.

Un leadership 
consensuel

Parce que, dans un contexte où, 
la plupar t  des personnal i tés de 
premier plan peinent  à réunir  le 
minimum d’adhésions, i l  réussi t 
à rassembler autour  de sa 
personne un large consensus sur sa 
compétence avérée, son exper t ise 
pointue, sa probi té incontes table et 
son caractère avenant.  L’opposi t ion 

y compris,  tous lui  vouent es t ime et 
bonnes appréciat ions. 
Sa générosi té légendaire ser vie par 
le cul te d’une « sénégal i té assumée 
» d’un ci toyen at taché à la paix et 
au consensus dynamique dans un 
pays s table, prospère et  uni sédui t 
ses compatr iotes. 
De ses prouesses personnel les, 
Mamadou Moustapha BA parle peu, 
chois issant de jouer en capi taine 
d’une équipe qu’ i l  chois i t  parmi les 
mei l leurs ta lents de sa générat ion, 
sans considérat ion aucune de 
quelque par t i -pr is sectaire ou 
par t isan.

Une équipe  experte 
et  sol idaire 

En témoigne l ’équipe qui l ’assis te 
dans sa mission et  qui gère 
les direct ions s t ratégiques du 
dépar tement minis tér ie l  dont i l  a la 
charge et  qui ont noms Abdoulaye 
Diagne, Directeur général des 
Impôts et  Domaines (DGID), Mbaye 
Ndiaye, Directeur Général des 
Douanes (DGD), Maguet te Niang, 

Directeur général du Budget,  Cheikh 
Tidiane Diop Directeur général de la 
Comptabi l i té publ iques et  du Trésor 
(DGCPT) et  Bamba Ka, Directeur 
général du Ser vice f inancier et  de 
la Compét i t iv i té.
Imprégné de l ’espri t  du spor t , 
précisément des ver tus du footbal l , 
discipl ine qu’ i l  prat ique avec un 
talent reconnu et  qui lu i  a valu son 
surnom de « Bosquier » ,  Mamadou 
Moustapha BA érige l ’espri t 
d’équipe et  la sol idari té qui va 
avec en principes sacro-saints du 
leadership t ransformationnel,  pour 
co-animer le Minis tère chargé des 
comptes publ ics du Sénégal en en 
faisant un laboratoire de concept ion 
et  une usine de product ion de talents 
féconds, ef f icaces et  ef f ic ients.

Un Budget  consol idant 
et  innovant

Les chi f f res et  les réal isat ions 
par lent  pour eux, tout  comme la 
phi losophie, l ’or ientat ion et  les 
ar t iculat ions de la loi  de Finances 
ini t ia les (LF I )  que vient de  voter 
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l ’Assemblée nat ionale du 
Sénégal.  E l le por te sur 7003, 
6 mi l l iards de FCFA. Selon 
Mamadou Moustapha BA, le 
budget de l ’année 2024 poursui t 
« la mise en œuvre du programme 
économique et  social  (PSE) dont 
la phase I I  du PAP2A at teindra 
son point  d’achèvement en f in 
2023 ».
2024, marquera selon lui un facteur 
de dynamisat ion de l ’act iv i té 
économique par le démarrage 
ef fect i f  de l ’exploi tat ion des 
ressources pétrol ières et  gazières 
qui devraient avoir un impact 
s igni f icat i f  sur la croissance.
Arrêté en hausse de 298% par 
rappor t  à 2012, le budget 2024 
enregis t re une augmentat ion 
des dépenses d’ invest issement 
de l ’ordre de 23,3% pour les 
invest issements in ternes. Une te l le 
souveraineté budgétaire a été 
rendue possible par les résul tats 
records enregis t rés par les régies 
f inancières que sont la DGID, la 
DGD et la DGT sous l ’ impuls ion 
de Mamadou Moustapha BA et le 
management per formant de leurs 
patrons respect i fs .
Mamadou Moustapha BA prévoi t 
de faire passer la croissance du 
produi t  In tér ieur Brut  sénégalais 
(P IB) de 4,1% en 2023 à 9,2% 
en 2024 avec le P lan d’Act ions 
Pr ior i taires (PAP3) pour faire 
entrer le Sénégal dans le cerc le 
res t reint  des pays émergents d’ ic i 
2035.

Des déf is  maîtr isés 
et  jouables 

Mamadou Moustapha BA et 
ses  ser vices ont f ixé cinq déf is 
majeurs à la loi  des Finances 
2024, déf is qui convergent 
vers un budget essent ie l lement 
or ienté vers le social ,  tout  en 
intégrant le facteur c l imat ique et 
environnemental .  Ces déf is sont : 
1. Construire une économie 
compét i t ive, inclusive et 
rési l iente;
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2. développer un capi tal 
humain de qual i té et  capturer le 
dividende démographique de dix -
hui t  mi l l ions d’habi tants ;
3. renforcer la rési l ience des 
communautés et  des entreprises 
face aux r isques de catastrophes ;
4. Consol ider la bonne 
gouvernance ;
5. Promouvoir une 
adminis t rat ion publ ique moderne, 
t ransparente et  per formante. 

D’une remarquable lucidi té 
analyt ique et  d’un pragmatisme 
très opérant,  Mamadou Moustapha 
BA et ses équipes ont innové avec 
le budget de 2024 en prenant en 
compte le Budget Ver t  qui opère 
une évolut ion remarquable dans les 
pol i t iques publ iques au Sénégal.

Le budget  vert  : 
enjeux et  déf is , 
atténuation et 

adaptat ion

Celui -c i  résul te,  selon Mamadou 
Moustapha BA du constat  que 
l ’agricul ture, l ’é levage, la pêche, 
les infrastructures, le tour isme, 
tout  comme la vie quot idienne des 
populat ions sont touchés par les 
impacts du changement c l imat ique 
;  subséquemment le budget ver t  a 
posé l ’urgence de développer des 
mécanismes de mobi l isat ion de 
ressources nécessaires pour soutenir 
des s t ratégies, plans et  act ions 
d’at ténuat ion et  d’adaptat ion aux 
ef fe ts du changement c l imat ique.
Face aux déf is et  enjeux ainsi 
ident i f iés,  quatre axes s t ratégiques 
majeurs ont été déf inis :
 
1) la mise en place de 
mécanismes favorisant le 
f inancement publ ic et  l ’adaptat ion 
au changement c l imat ique et  de son 
at ténuat ion ;
2) le développement de 
la f inance cl imat ique et  des 
f inancements durables dans le 

secteur f inancier af in de renforcer 
la rési l ience et  de promouvoir 
l ’ innovat ion en faveur de 
l ’at ténuat ion dans le secteur pr ivé ; 
3) l ’ in tégrat ion des 
considérat ions environnementales 
dans la pol i t ique économique ;
4) la col laborat ion avec les 
par tenaires techniques et  f inanciers 
pour la mise en œuvre et  le 
f inancement de la s t ratégie.
Assurément avec l ’exper t ise pointue 

de ses animateurs et  personnels t rès 
dévoués, le Minis t re des f inances et 
du budget,  sous l ’ impuls ion de son 
or fèvre Mamadou Moustapha BA, 
adminis t re la preuve que le Sénégal 
recèle de cadres et  d’exper ts à la 
compétence incontes table pour 
al igner ce pays sur les mei l leurs 
s tandards in ternat ionaux. 

Abdoulaye  Fofana SEC K
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Avec un budget record 
de 7003,6 mi l l iards 
de FCFA, les dépenses 
d’ invest issement sont 

évaluées à 2138,4 mi l l iards de 
FCFA, soi t  une hausse de près 
de 23,3% pour les f inancements 
in ternes.
Le budget 2024 est  marqué par une 
for te augmentat ion des dépenses 
d’ invest issement.  Cel les -c i  sont 
évaluées à 2138,4 mi l l iards de 

FCFA, soi t  une hausse de près 
de 23,3% pour les f inancements 
in ternes. «Le Sénégal s ’ inscr i t 
de plus en plus sur la voie de la 
souveraineté budgétaire, car nous 
dépendons de moins en moins de 
l ’Aide publ ique au développement», 
s ’es t  fé l ic i té le Minis t re des Finances 
et  du Budget,  Mamadou Moustapha 
BA, lors de l ’examen, en séance 
plénière par les députés, de la loi 
de f inances 2024.

Le minis t re a af f i rmé que l ’économie 
sénégalaise s’es t  inscr i te dans une 
t rajectoire de croissance durable, 
indiquant que le taux de croissance 
du Pib réel  es t  projeté à 9,2% en 
2024 contre 4,1% en 2023. Cet te 
croissance sera t i rée par le secteur 
secondaire (+20,6%), les secteurs 
pr imaires (+4,8%) et  ter t iaire 
(+6,0%). El le devrai t  également 
être soutenue par la product ion 
de pétrole et  de gaz et  ses ef fe ts 

7003,6 MILLIARDS DE FRANCS CFA
LES GRANDES LIGNES DU BUDGET 2024
FORTE AUGMENTATION DES FORTE AUGMENTATION DES 

DÉPENSES D’INVESTISSEMENTDÉPENSES D’INVESTISSEMENT
Pour un budget record de 7003,6 milliards de FCFA, les dépenses d’investissement 

sont évaluées à 2138,4 milliards de FCFA, avec une hausse de près de 23,3% pour les 
financements internes.
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indirects sur l ’économie nat ionale.
L’argent ier de l ’E tat  a ajouté que 
l ’année 2024 devrai t  coïncider 
avec le démarrage de la t rois ième 
phase du Plan d’act ions prior i taires 
(Pap 3).  Le cadre macroéconomique 
sera consol idé grâce à une 
pol i t ique budgétaire centrée sur la 
rat ional isat ion et  l ’ef f icaci té des 
dépenses publ iques. 
Pour 2024, le budget s ’é lève à 
7003,6 mi l l iards de FCFA. Un 
record, selon le Minis t re des 
Finances et  du Budget,  ajoutant 
qu’ i l  s ’ inscr i t  dans une s t ratégie 
globale commencée depuis 2014 
et qui a pour ambit ion de faire 
rentrer le Sénégal dans le c lub des 
pays émergents d’ ic i  2035. « Ce 
budget es t  en hausse de 298% par 
rappor t  à celui  de 2012. C’est  le 
s igne d’un pays qui avance », a- t - i l 
déclaré. 
D’après Mamadou Moustapha 
Bâ, la loi  de f inances 2024 a 
l ’ambi t ion de relever cinq déf is : 
la construct ion d’une économie 

compét i t ive, inclusive et  rési l iente; 
le développement d’un capi tal 
humain de qual i té et  la capture 
du dividende démographique ;  le 
renforcement de la rési l ience des 
communautés face aux r isques de 
catastrophes ;  la consol idat ion de 
la gouvernance ;  la promotion d’une 
adminis t rat ion publ ique moderne, 
t ransparente et  per formante. 
« I l  s ’agi t  d’un budget or ienté 
essent ie l lement vers la sat is fact ion 
des prior i tés,  par t icul ièrement le 
maint ien des act ions de protect ion 
sociales et  de sout ien aux ménages 
pour faire face au renchérissement 
des prix, à la poursui te des 
mesures de relance de l ’act iv i té 
économique avec l ’accélérat ion 
des programmes d’ invest issement, 
à la consol idat ion des marqueurs 
sociaux (Bourses fami l ia les, 
Promovi l les,  Pudc, Puma, etc. ) ,  e t 
au renforcement de la sécuri té», a 
expl iqué le Minis t re des Finances 
et  du Budget.
I l  a assuré les députés de la 

volonté du Gouvernement de lu t ter 
contre la vie chère ;  ce qui n’a pas 
convaincu tous les par lementaires. 
Des députés de l ’opposi t ion ont 
douté de la s incéri té du budget, 
af f i rmant que le ser vice de la det te 
ne devrai t  pas être comptabi l isé. 
I l s  se sont également in terrogés 
sur l ’ impact des subvent ions sur la 
vie des sénégalais et  inquiétés du 
niveau d’endet tement du pays.

Risque de 
surendettement  

maîtr isé et  modéré

Sur le montant du budget,  Mamadou 
Moustapha Bâ a indiqué qu’ i l 
ref lè te la réal i té s i  l ’on se réfère 
à l ’ancienne méthode comptable 
ut i l i sée jusqu’en 2019 et qui 
inclu t  l ’amor t issement de la det te 
publ ique qui se s i tue pour 2024 à 
hauteur de  1248,21 mi l l iards de 
FCFA.
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En ce qui concerne les subvent ions et 
autres mesures d’appui le Minis t re 
des Finances, chi f f res à l ’appui, 
a rappelé que le Gouvernement 
a consent i  d’énormes ef for ts  pour 
maintenir  le pouvoir d’achat des 
ménages.
Ces ef for ts  se sont t radui ts  par 
l ’augmentat ion des salaires des 
agents du secteur publ ic qui a coûté 
au budget de l ’E tat  320 mi l l iards 
de FCFA en deux ans, en 2022 
et 2023.  « En 2011, le Trésor 
décaissai t  41,7 mi l l iards de FCFA 
par mois pour payer les salaires 
contre 75 mi l l iards par mois en 
2021.92,846 mi l l iards de FCFA 
en 2022 et 104,096 mi l l iards en 
2023. 
Aussi ,  43,1% des recet tes f iscales 
de l ’E tat  sont u t i l i sés pour payer 
les salaires des agents de l ’E tat  e t 
des col lect iv i tés terr i tor iales, soi t 
8,3% du Pib », a- t - i l  déclaré. 
Les subvent ions à l ’énergie sont 
chi f f rées à 750 mi l l iards de FCFA 
en 2022 et 556 mi l l iards de FCFA 

sont déjà décaissés pour 2023. De 
même, 100 mi l l iards de FCFA ont 
été dépensés pour accompagner 
les 15 mesures pr ises lors de la 
concer tat ion sur la vie chère. 
Ces montants ne prennent pas 
en compte les subvent ions sur les 
in t rants,  l ’enveloppe des Bourses de 
sécuri té fami l ia le et  les pol i t iques 
de gratui té,  selon le Minis t re des 
Finances et  du Budget.
En ce qui concerne la det te, i l  a fai t 
savoir que le Sénégal fai t  par t ie des 
pays à r isque de surendet tement 
modéré. Pour 2024, le ser vice 
de  la det te es t  chi f f ré à 578,3 
mi l l iards de FCFA.
Le déf ic i t  budgétaire es t  at tendu à 
3,9% contre 4,9% en 2023. D’après 
Mamadou Moustapha BA, ce déf ic i t 
devrai t  poursuivre une tendance 
baiss ière pour converger vers le 
plafond communautaire de 3,0%, 
à compter de 2025 « à la faveur 
de la dynamique de croissance 
vigoureuse sur la période 2024-
2028 ainsi  que de l ’amél iorat ion 

de l ’ef f icaci té et  de l ’ef f ic ience des 
dépenses publ iques».

Le budget  des 
inst i tut ions

Dans la loi  de f inances 2024, 
les dotat ions budgétaires des 
ins t i tu t ions sont dévoi lées. Le 
budget de la Présidence de la 
Républ ique s’é lève à 80 129 718 
244 FCFA et celui  de l ’Assemblée 
nat ionale es t  évalué à 20 158 
015 137 FCFA. Le haut -consei l 
des col lect iv i tés terr i tor iales 
(Hcct )  es t  doté d’une enveloppe 
de 7 810 000 000 de FCFA et 
le Consei l  économique, social  e t 
environnemental  (Cese) de 7 541 
040 284 FCFA. La Cour suprême 
a un budget de 6 976 625 379, le 
Consei l  const i tu t ionnel 1 755 705 
000 FCFA, la Cour des comptes 13 
199 273 000 FCFA et la Pr imature 
25 723 322 360 FCFA.

Amadou Lamine  TH IAM
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La concrét isat ion du Plan 
Sénégal Emergent (PSE) 
es t  précédée d’une phase 
préparatoire de deux ans 

(2012-2014) consacrée à un 
ef for t  d’assainissement budgétaire 
indispensable pour la réal isat ion 
de toute nouvel le s t ratégie de 
développement.  Cet te démarche 
adossée à la réparat ion de la 
machine budgétaire, permi t  au 
gouvernement de réal iser des 
résul tats tangibles mais des 
déf is persis tent  encore. La Loi de 
Finances ini t ia le de 2024 repose 
sur le PSE et  s ’ar t icule autour des 
6 points suivants :
1. le développement du Sénégal 
ne se fera pas sans une 
t ransformation s t ructurel le de son 
économie, permet tant de générer 

une croissance for te, durable et 
inclusive ; 
2. la t ransi t ion écologique 
const i tue un enjeu qui doi t  se 
t rouver au cœur de toutes les 
pol i t iques publ iques ;
3. le capi tal  humain doi t 
devenir,  à l ’ère de l ’ in te l l igence 
ar t i f ic ie l le,  la pr incipale r ichesse 
d’une nat ion, s i  e l le veut évi ter de 
se retrouver parmi les perdants de 
la mondial isat ion ;
4. les ci toyens sont devenus 
plus exigeants et  plus impat ients 
qu’aux décennies précédentes. 
La demande d’État ,  à t ravers 
notamment une protect ion sociale 
et  des ser vices publ ics de qual i té, 
es t  for te. L’emploi des jeunes, 
n’es t  plus un s imple droi t  mais une 
revendicat ion sociale, comme la 

l iber té et  la sécuri té ;
5. le succès des pol i t iques 
publ iques es t  for tement t r ibutaire 
de la vigueur des ins t i tu t ions qui les 
met tent  en œuvre, de l ’ef f icaci té 
du sys tème de gouvernance au 
sein duquel e l les s ’ inscr ivent ;
6. la paix es t  une condi t ion 
du développement mais dans 
l ’environnement géopol i t ique 
incendiaire qui entoure le Sénégal, 
l ’ef for t  de guerre const i tue le pr ix 
de la paix.
Au-delà de s’ inspirer du PSE, la LF I 
de 2024 a une autre par t icular i té 
re lat ive à son caractère unique. En 
véri té,  c’es t  la première fois qu’un 
Président de la Républ ique soumet 
à la représentat ion nat ionale un 
projet  de budget qu’ i l  es t  sûr de 
met t re en œuvre pendant seulement 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
LES GRANDES LIGNES DU BUDGET 2024LES GRANDES LIGNES DU BUDGET 2024

A l’instar des lois de finances précédentes, celle de 2024 s’inscrit dans la continuité des 
politiques publiques de l’Etat du Sénégal. En effet, le Projet de Loi de Finances (PLF) 
mentionne son objectif de poursuivre la marche du Sénégal et de le maintenir sur la 

trajectoire de l’émergence, tout en rappelant que cette ambition est tracée depuis 2014 et 
matérialisée par un plan clair pour y parvenir en l’espace de deux décennies (horizon 2035).
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LE BUDGET 2024 ADOPTÉ À LA MAJORITÉ PAR LES DÉPUTESLE BUDGET 2024 ADOPTÉ À LA MAJORITÉ PAR LES DÉPUTES

trois mois.  Ce facteur a été rendu 
ef fect i f ,  le 03 jui l le t  2023, quand 
le Chef de l ’E tat ,  conf i rmai t  dans 
un discours à la nat ion, sa volonté 
de ne pas se présenter à l ’é lect ion 
président ie l le du 25 févr ier 2024. 
L’adopt ion de la Loi de Finances 
de 2024 par les députés et  son 
maint ien après le dépar t  du chef 
de l ’E tat  démontrent que le budget 
de l ’É tat  n’es t  pas un document 
isolé. I l  s ’ inscr i t  dans une s t ratégie 
globale dont l ’horizon dépasse les 
mandats é lectoraux, quel que soi t 
leur nombre. Les éléments c lés du 
projet  de loi  de f inances (PLF) 2024 
renseignent sur les évolut ions t rès 
favorables qui ont eu cours dans 
notre pays. Mieux, i ls  indiquent 
aussi  de façon tangible que le 
Sénégal es t  dans une mei l leure 
s i tuat ion qu’à la date du 1er avr i l 
2012 et se t rouve devant de bel les 
perspect ives.
Concernant les chi f f res c lés 
du budget 2024, le document 
ment ionne un total  de recet tes du 
budget général arrêté à 4 693,7 
mi l l iards de FCFA, contre 3 919,5 
mi l l iards de FCFA dans la loi 
de f inances pour l ’année 2023, 
soi t  une augmentat ion de 774,3 
mi l l iards de FCFA (+19,8%). 
S’agissant des dépenses du budget 
général,  e l les sont évaluées à un 
montant to tal  de 5 533,9 mi l l iards 

de FCFA, contre 4 965 mi l l iards de 
FCFA pour l ’année 2023, soi t  une 
augmentat ion de 568,9 mi l l iards 
de FCFA (11,5%). Les recet tes et 
dépenses des Comptes spéciaux 
du Trésor s’équi l ibrent à 221,5 
mi l l iards de FCFA. Au total ,  les 
prévis ions de recet tes du projet  de 
loi  de f inances 2024 s’établ issent à 
4 915,2 mi l l iards de FCFA, contre 
4 096,4 mi l l iards de FCFA dans 
la loi  de f inances pour l ’année 
2023, soi t  une augmentat ion de 
818,8 mi l l iards de FCFA (+20%). 
El les sont composées des grandes 
masses suivantes :
–recet tes in ternes :  4 390 mi l l iards 
de FCFA ;
–dons budgétaires et  en capi tal  : 
303, 8 mi l l iards de FCFA ;
–recet tes des comptes spéciaux du 
Trésor :  221,5 mi l l iards de FCFA.

Les dépenses totales de la loi  de 
f inances sont programmées à 5 
755,4 mi l l iards en 2024, soi t  une 
progression de 613,5 mi l l iards 
de FCFA en valeur absolue et  de 
11,9% en valeur re lat ive. E l les 
se répar t issent en dépenses du 
budget général pour 5 533,9 
mi l l iards de FCFA et en dépenses 
au t i t re des comptes spéciaux du 
t résor pour 221,5 mi l l iards de 
FCFA. S’agissant des dépenses du 
budget général,  e l les devraient 

croî t re de 568,9 mi l l iards en 
valeur absolue et  de 11,5% en 
valeur re lat ive. Les dépenses du 
budget général sont const i tuées 
de dépenses courantes pour un 
montant programmé à 3 697,6 
mi l l iards de FCFA et de dépenses 
en capi tal  inscr i tes à hauteur de 1 
836,3 mi l l iards de FCFA en 2024.
Pour les comptes spéciaux du Trésor, 
i l s  sont programmés en recet tes et 
en dépenses à 221,5 mi l l iards de 
F CFA en 2024, soi t  une hausse 
de 25,2% en valeur re lat ive. I l s 
sont const i tués pr incipalement des 
comptes d’af fectat ion spéciale 
pour 195,0 mi l l iards de FCFA 
répar t is ,  notamment entre le fonds 
in tergénérat ionnel,  le fonds de 
s tabi l isat ion et  le Fonds nat ional 
de retrai te pour des montants 
respect i fs  de 7,2 mi l l iards de FCFA, 
15,2 mi l l iards de FCFA et 168,5 
mi l l iards de FCFA. S’agissant du 
f inancement du déf ic i t  budgétaire, 
i l  es t  prévu approximativement à 
840,2 mi l l iards de FCFA, soi t  3,9% 
du PIB en 2024 comparat ivement 
à un déf ic i t  de 1 045,4 mi l l iards 
de FCFA projeté pour la LF I  de 
2023. Ce déf ic i t  sera f inancé 
essent ie l lement par les t i rages sur 
les prêts et  les t i t res publ ics émis 
sur le marché f inancier régional et 
in ternat ional.

Amadou Lamine  TH IAM

Le projet  de loi  de f inances de l ’année 2024 
por tant sur 7 003,6 mi l l iards de FCFA a 
été adopté par la majori té des députés de 

l ’Assemblée nat ionale.
Quatre -v ingt -dix députés ont voté pour l ’adopt ion du 
budget 2024, tandis que 32 par lementaires ont voté 
contre et  10 députés se sont abstenus.
Le rappor t  économique et  f inancier annexé au 
projet  de loi  des f inances ini t ia les 2024 présenté 
à l ’Assemblée nat ionale, repose sur le cadrage 
macroéconomique 2023-2024, selon le minis t re des 
Finances et  du Budget.
Mamadou Moustapha Ba qui défendai t  le projet 
devant l ’ ins t i tu t ion par lementaire a expl iqué que «ce 
projet  met en exergue la volonté du gouvernement 
de poursuivre la mise en œuvre de son impor tant 

programme économique et  social  inscr i t  dans le 
PSE dont la phase I I  du PAP2A at teindra son point 
d’achèvement f in 2023».
«Ce budget 2023 a été exécuté dans un contexte 
in ternat ional par t icul ier marqué par l ’avènement de 
la Covid-19 et  de la cr ise entre la Russie et  l ’Ukraine, 
avec en corol laire des tensions sur les échanges 
extér ieurs de cer tains produi ts  e t  un relèvement 
conséquent des cours des matières premières 
de base et  des niveaux des prix in tér ieurs», dira 
Mamadou Moustapha Ba.
I l  a fai t  obser ver que sur le plan interne, « la 
dynamique de l ’act iv i té économique serai t  renforcée 
en 2024, par le démarrage ef fect i f  e t  l ’exploi tat ion 
des ressources pétrol ières et  gazières qui devraient 
avoir un impact s igni f icat i f  sur la croissance ».
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Le Projet  de Loi de Finances 
(P l f )  2024 n’es t  pas une 
pièce isolée, selon le Minis t re 
des Finances et  du Budget. 

Mamadou Moustapha BA qui 
faisai t  face aux députés, af f i rme 
qu’ i l  s ’ inscr i t  dans une s t ratégie 
globale, commencée depuis 2014 
et qui a pour ambit ion de faire 
rentrer le Sénégal dans le c lub des 
pays émergents,  d’ ic i  à 2035.
Le Projet  de loi  de f inances (P l f ) 
pour 2024 revêt un caractère 
par t icul ier,  voire his tor ique, avec 
un montant de 7003,6 mi l l iards 
f rancs CFA, selon le minis t re des 
Finances et  du Budget.  « Ce projet 
de budget établ i t  de nouveaux 
records. I l  es t  his tor ique parce qu’ i l 
va permet t re au Sénégal de toucher 
ses premiers revenus issus de 
l ’exploi tat ion des hydrocarbures, 
a af f i rmé le minis t re des Finances 
et  du Budget Mamadou Moustapha 
BA qui s ’exprimai t  à l ’Assemblée 
nat ionale. I l  ajoute :  « qu’ i l  es t 

his tor ique, dans la mesure où 
c’es t  la dernière loi  de f inances 
préparée par un Président de la 
Républ ique qui n’es t  pas candidat 
à sa propre succession, et  qui va 
l ’exécuter pendant seulement t rois 
mois ».
A l ’en croire, cet te œuvre 
col lect ive a déjà réussi  à changer 
le visage de notre pays en moins 
de dix ans.
Mamadou Moustapha BA aff i rme 

que le projet  de loi  de f inance 2024 
qui découle en ef fe t  de la vis ion du 
Président de la Républ ique, por te 
l ’empreinte indéniable du Plan 
Sénégal Emergent (Pse) et  s ’ inscr i t 
ainsi  en droi te l igne du t rois ième 
Plan d’act ions prior i taires (Pap3) 
pour la période 2024-2028. Selon 
lui ,  toutes les pol i t iques publ iques 
qu’ i l  s ’at tache à f inancer 
tournent autour de la nécessi té 
de relever cinq déf is que sont 
la construct ion d’une économie 
compét i t ive, inclusive et  rési l iente, 
le développement d’un capi tal 
humain de qual i té et  la capture 
du dividende démographique. I l 
y a également,  selon Mamadou 
Moustapha BA, le renforcement de 
la rési l ience des communautés face 
aux r isques de catastrophes, la 
consol idat ion de la gouvernance et 
la promotion d’une adminis t rat ion 
publ ique moderne, t ransparente et 
per formante.

Ibrah ima N DIAYE

«LE PROJET DE LOI DE FINANCES «LE PROJET DE LOI DE FINANCES 
2024 N’EST PAS UNE PIÈCE ISOLÉE»2024 N’EST PAS UNE PIÈCE ISOLÉE»

MAMADOU MOUSTAPHA BA
MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET

BUDGET 2023 : UN TAUX D’EXÉCUTION DE 70,2% AU 30 SEPTEMBRE 2023BUDGET 2023 : UN TAUX D’EXÉCUTION DE 70,2% AU 30 SEPTEMBRE 2023

Le Minis tère des Finances et  du Budget a publ ié 
le rappor t  sur la s i tuat ion d’exécut ion du budget 
au t rois ième tr imestre de l ’année 2023. Ce 

document,  préparé en appl icat ion de l ’ar t ic le 70 
de la loi  organique n° 2020-07 du 26 févr ier 2020 
relat ive aux lois de f inances et  publ ié conformément 
aux disposi t ions prévues au point  6.6 de l ’annexe  
à la loi  n° 2022-12 du 27 décembre 2022 por tant 
Code de t ransparence dans la gest ion des Finances 
publ iques, cont ient  les détai ls  de l ’exécut ion du 
budget de l ’E tat  du Sénégal à la f in du t rois ième 

tr imestre 2023 au regard des prévis ions de la loi  n° 
2022-22 du 9 décembre 2022 por tant loi  de f inances 
(LF)  de l ’année 2023 et des di f férents mouvements 
de crédi ts  opérés sur la période. I l  en ressor t  que 
les recet tes du budget général mobi l isées au 30 
septembre 2023 s’é lèvent à 2 749, 85 mi l l iards 
FCFA, soi t  un taux d’exécut ion de 70,2% des 
prévis ions de la LF I  2023. Les dépenses du budget 
de l ’E tat  (base prises en charge) sont réal isées à 
hauteur de 3646,94 mi l l iards FCFA représentant 
71,8% des crédi ts  ouver ts au 30 septembre 2023.
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Ce sont des mi l l iers 
de fonct ionnaires qui 
accompagnent le minis t re 
des Finances et  du Budget 

dans son t ravai l .  En c lôture de la 
session budgétaire, Moustapha Ba 
a remercié ce beau monde. Mais 
i l  a réser vé le mei l leur à cer tains 
de ses col laborateurs . 
« A tout seigneur, tout  honneur; 
nous sommes ici  pour par ler du 
budget,  je commencerais donc par 
le Directeur général du Budget, 
monsieur Mague t t e  N iang .  Ceux qui 
m e connaissent bien, 

sur le plan 
personnel , 
savent que 
c’es t  mon 
cond i s c ip l e 
de l ’ENEA 
et mon ami 
depuis plus 
de t rente 
ans. Cher 
M a g u e t t e , 

que de 
c h e m i n 

nous avons 
parcouru depuis 

nos années d’étudiants Mais je 
suis ravi et  chanceux de pouvoir 
compter,  dans les chal lenges 
extraordinaires auxquels nous 
faisons face quot idiennement, 
sur ton engagement,  sur ta 
compétence et  ta loyauté.
La deuxième personne à qui je 
voudrais rendre hommage n’es t 
pas avec nous en ce moment, 
mais e l le méri te nos fé l ic i tat ions 
et  nos remerciements je veux 
par ler de l ’ Inspecteur général 
d’État  A bdou r ahmane  D i èye .  Son bi lan 
en tant que Directeur général des 
Douanes es t  connu et  apprécié de 
tous. Nous lui  souhai tons une bel le 
sui te de carr ière, sous la protect ion 

divine. Mais i l  faut  reconnai t re 
que la Douane, le minis tère des 
f inances et  l ’É tat  du Sénégal ne 
perdent pas au change, avec 
son remplaçant,  l ’ Inspecteur des 

Douanes de Classe 
E x c e p t i o n n e l l e 

Mba ye  Nd ia ye , 
que je n’ai 
pas besoin 
de vous 
p r é s e n t e r . 
M o n s i e u r 
le Directeur 
général,  je 
vous salue 
et  je vous 

s o u h a i t e 
p l e i n 

succès dans 
votre nouvel le 

miss ion. Vos  qual i tés 
professionnel les et  humaines mais 
aussi  vos remarquables états de 
ser vice nous rassurent sur votre 
capaci té à relever les déf is qui 
s ’annoncent. 
Pour res ter sur les recet tes je 
prof i te de l ’occasion pour rendre 
hommage au Directeur général des 
I m p ô t s et  des Domaines, 

monsieur A bdou la ye 
D iagne .  Monsieur 

le Directeur 
g é n é r a l , 
vous avez 
prouvé, en 
l ’espace de 
q u e l q u e s 
mois,  que 
le Président 
de la 

R é p u b l i q u e 
et  le Premier 

m i n i s t r e 
avaient raison de 

faire conf iance à une nouvel le 
générat ion de managers publ ics, 

dont vous êtes l ’un des plus 
ta lentueux représentants.  I l  suf f i t 
de voir  la progression des recet tes 
f iscales entre 2023 et maintenant 
693,3 mi l l iard de FCFA, soi t  une 
hausse de 20%. I l  suf f i t  de voir 
l ’ampleur des reformes que vous 
avez engagées, dans la cont inui té 
de votre prédécesseur M. 
Bas s i r ou  Samba  N ia s se ,  dont je salue 

également l ’act ion.
Appar t ient  aussi 

à la jeune 
g é n é r a t i o n , 
m o n s i e u r 
Bamba  Ka ,  qui 
préside aux 
dest inées de 
la Direct ion 
g é n é r a l e 
du Secteur 

f i n a n c i e r 
et  de la 

c o m p é t i t i v i t é , 
avec beaucoup de 

t a l e n t e t  d’engagement. 
Enf in, las t  but not least  comme 
on di t ,  je voudrais rendre 
hommage au Directeur général 
de la Comptabi l i té publ ique et  du 
T r é s o r , monsieur Che ikh  T i d i ane 

D iop ,  l ’homme qui 
gère la caisse 

de l ’É tat .  Lui 
aussi  es t 
mon ami, 
puisque cela 
fai t  bientôt 
un quar t 
de s iècle 
que nous 

c r o i s o n s 
dans les 

coul isses de la 
gest ion des 

f inances publ iques 
du Sénégal…». 

L’HOMMAGE DE MAMADOU L’HOMMAGE DE MAMADOU 
MOUSTAPHA BA À SES HOMMESMOUSTAPHA BA À SES HOMMES
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MAMADOU MOUSTAPHA BA PRÉSENTE LA STRATÉGIE MAMADOU MOUSTAPHA BA PRÉSENTE LA STRATÉGIE 
DU SÉNÉGAL FACE AUX DÉFIS ET ENJEUX DU SÉNÉGAL FACE AUX DÉFIS ET ENJEUX 

DU CHANGEMENT CLIMATIQUEDU CHANGEMENT CLIMATIQUE
Lors du Forum sur le financement de l’action climat qui s’est à Dakar, le Ministre des 
Finances et du Budget, Mamadou Moustapha Ba, a exposé la stratégie du Sénégal en 

réponse aux enjeux et défis du changement climatique. Cette stratégie repose sur quatre 
axes stratégiques majeurs qui ont été présentés lors de cette importante réunion.

Au cours de cet événement, 
i l  a soul igné l ’ impor tance 
de l ’ ident i f icat ion et  de 
l ’évaluat ion des causes 

et  des impacts du changement 
c l imat ique ainsi  que la nécessi té 
de leur f inancement.  Ces 
préoccupat ions occupent une 
place centrale dans les ini t ia t ives 
nat ionales visant à at ténuer les 

ef fe ts du changement c l imat ique, 
notamment en réduisant 
l ’empreinte carbone de l ’économie 
sénégalaise.
Pour la réal isat ion de cet te vis ion, 
quatre axes s t ratégiques ont été 
déf inis. 
Le premier consis te à met t re en 
place des mécanismes favorisant 
et  opt imisant le f inancement publ ic 

de l ’adaptat ion au changement 
c l imat ique et  de son at ténuat ion. 
Le second consis te à développer 
la f inance cl imat ique et  des 
f inancements durables dans le 
secteur f inancier af in de renforcer 
la rési l ience et  promouvoir 
l ’ innovat ion en faveur de 
l ’at ténuat ion dans le secteur pr ivé. 
Le t rois ième point  por te sur 
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l ’ in tégrat ion des considérat ions 
environnementales dans la 
pol i t ique économique.
En quatr ième l ieu, i l  y a la 
col laborat ion avec les par tenaires 
techniques et  f inanciers pour la 
mise en œuvre et  le f inancement 
de la s t ratégie.
Les object i fs  poursuivis v isent à 
gérer l ’économie et  les f inances 
publ iques en s’adaptant aux ef fe ts 
du changement c l imat ique par 
une plani f icat ion r igoureuse des 
invest issements publ ics et  pr ivés;  
mobi l iser toutes les ressources 
propres, les f inancements 
innovants et  les ressources 
mul t i la térales et  bi latérales 
pour une s t ratégie c l imat ique 
responsable et  durable et  à t i rer  
les dividendes économiques 
découlant de la product ion de 
biens et  ser vices nécessaires pour 
l ’at te inte de l ’object i f  net  zéro.

Financement publ ic 
de l ’adaptat ion et 

de l ’atténuation du 
changement c l imatique

Mamadou Moustapha BA note que 
la réal isat ion de cet te approche 
s t ratégique se t radui t  à t ravers 
plusieurs ini t ia t ives, notamment 
l ’é laborat ion de la contr ibut ion 
déterminée au niveau nat ional 
(CDN) et  plus récemment le budget 
ver t . 
Annexe de la loi  de f inances de 
2024, i l  consis te en une double 
approche de pol i t ique f iscale et 
d’al locat ion budgétaire sensibles 
aux changements c l imat iques. 
Dans ce cadre, la pol i t ique f iscale 
se t radui t  dans le budget ver t 
par des crédi ts ,  des déduct ions 
et  réduct ions d’ impôt pour les 
entreprises contr ibuant à la 

préser vat ion de l ’environnement, 
mais aussi  par la mise en place 
des taxes spéci f iques sur les 
biens ou matières néfastes à 
l ’environnement.
Concernant la pol i t ique 
d’al locat ion budgétaire sensible 
au changement c l imat ique, 
Mamadou Moustapha Bâ a 
soul igné qu’un besoin de près de 
100 mi l l iards F CFA est  nécessaire 
pour les projets d’at ténuat ion et 
d’adaptat ion dans les secteurs de 
l ’é levage, de l ’environnement,  de 
la pêche, de l ’agricul ture et  du 
t ranspor t .
L’ in tégrat ion du cl imat dans 
le processus budgétaire es t 
également une prior i té pour l ’É tat 
du Sénégal,  selon Mamadou 
Moustapha BA .
En ef fe t ,  l ’argent ier de l ’E tat 
informe que les plans s t ratégiques 
de développement (PSD) sont en 
cours de révis ion af in de prendre 
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en compte l ’aspect c l imat ique dans 
tous les projets d’ invest issement. 
I l  précise que cet te condi t ion fai t 
par t ie des cr i tères pr is en compte 
lors des évaluat ions des projets.
En octobre 2023, le gouvernement 
sénégalais a adopté un décret 
régissant le cadre général de 
gest ion des invest issements publ ics, 
renforçant ainsi  le disposi t i f 
de gest ion des invest issements 
publ ics (GIP) d’un point  de vue 
normati f .  Désormais, tout  projet 
d’ invest issement dépassant 500 
mi l l ions de F CFA est  soumis à une 
analyse environnementale avant 
d’être in tégré dans le Programme 
d’ invest issements pr ior i taires 
(P IP) .
De plus, lors de la phase de mise en 
œuvre du projet ,  un suivi  physico-
f inancier es t  ef fectué de manière 
infra-annuel le et  annuel le af in de 
mesurer les résul tats obtenus par 
rappor t  au plan d’at ténuat ion 
et  d’adaptat ion au changement 
c l imat ique.
Enf in, d’après Mamadou 
Moustapha BA, des évaluat ions 
ex-post  sont ef fectuées pour 
déterminer la per t inence des 
object i fs  e t  le degré de réal isat ion 
et  l ’ impact en termes de viabi l i té 
et  de durabi l i té re lat ivement à 
l ’at ténuat ion et  à l ’adaptat ion au 
changement c l imat ique. 

Financements  sur les 
marchés domestiques, 

régionaux et  internationaux

Relat ivement à la gest ion des 
r isques budgétaires l iés au c l imat, 
le budget de l ’É tat  pour 2024 s’es t 
doté spéci f iquement de 30,76 
mi l l iards F CFA de ‘ ’provis ions 
pour r isques budgétaires’’  e t  d’un 
fonds de calamité d’un montant de 
1,02 mi l l iard F CFA. Dans ce même 
si l lage, Mamadou Moustapha Ba 
rappel le que le Sénégal es t  membre 
de l ’Afr ican Risk and Capaci ty 
(Arc) depuis 2012 et a bénéf ic ié 
d’un décaissement en 2014, dans 
le cadre de la souscr ipt ion à la 
pol ice sécheresse.
S’agissant de la s t ratégie sur les 
marchés de capi taux et  marchés 
bancaires, Mamadou Moustapha 
Ba note que le Sénégal vient de 
se doter d’un document -cadre 
ESG pour ses f inancements 
sur les marchés domest iques, 
régionaux et  in ternat ionaux. Ce 
cadre doi t  permet t re de faci l i ter 
la lecture des f inancements et  de 
leur per formance, en par t icul ier 
sur les cr i tères sociaux et 
environnementaux. 
Dans ce document de référence, 
dix pr ior i tés sont f ixées pour les 

f inancements ‘ ’Use of -Proceeds’’ 
dont t rois environnementales et 
deux indicateurs c lés pour les 
f inancements l iés à la per formance, 
dont l ’un sur le taux d’électr i f icat ion 
dans les zones rurales. ‘ ’Ce cadre 
garant i t  également la cohérence 
sociale et  environnementale 
des invest issements publ ics.  En 
outre, i l  permet aux invest isseurs 
d’ ident i f ier plus faci lement les 
projets à dimension ESG et 
contr ibue donc à leur at t ract iv i té’’ , 
soul igne Mamadou Moustapha Ba.
Le minis t re des Finances et  du 
Budget s ignale que le document -
cadre ESG n’ intègre pas encore 
les mécanismes de f inancement 
des r isques de catastrophe. 
Mais i l  rassure qu’une s t ratégie 
de f inancement de ses aspects 
es t  en cours d’élaborat ion, 
avec l ’assis tance de la Banque 
mondiale, pour élargir  la palet te 
des mécanismes de mobi l isat ion 
de ressources en faveur du c l imat.

Développement de la 
f inance c l imatique et  des 

f inancements  durables  dans 
le  secteur f inancier 

L’ impl icat ion du secteur 
f inancier dans la lu t te contre le 

LE MANQUE DE FINANCEMENT, UNE ENTRAVE LE MANQUE DE FINANCEMENT, UNE ENTRAVE 
Plus ieurs ini t ia t ives sont pr ises par l ’É tat  du 

Sénégal,  dans le but de  soutenir  les s t ratégies, 
plans et  act ions d’adaptat ion et  d’at ténuat ion 

des ef fe ts du changement c l imat ique, conformément 
à l ’Accord de Paris sur le c l imat.
Ces ef for ts  r isquent,  cependant,  d’être compromis 
par un manque de f inancement qui pourrai t  entraver 
la mise en œuvre ef fect ive de l ’act ion c l imat,  selon 
le minis t re des Finances et  du Budget Mamadou 

Moustapha Ba. .
Avec une contr ibut ion d’environ 3 % dans le 
changement c l imat ique, l ’Afr ique subi t  de plein 
fouet les ef fe ts du phénomène. «Le Sénégal n’es t 
pas épargné, avec la f réquence des sécheresses, 
l ’érosion côt ière, la per te de biodivers i té et  la 
dégradat ion des sols,  mais sur tout  la recrudescence 
des événements extrêmes, notamment les vagues de 
chaleur et  les inondat ions», a soul igné le minis t re 

ATTÉNUER LES EFFETS 
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
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changement c l imat ique et  les 
ef for ts  d’adaptat ion est  devenue 
plus que nécessaire, compte 
tenu du niveau de vulnérabi l i té 
du Sénégal,  d’après le minis t re 
Mamadou Moustapha Ba. Ainsi , 
le Programme d’assurance et  de 
gest ion f inancière des r isques 
de catastrophe de la Banque 
mondiale revient sur le contexte 
assurant ie l  de l ’Afr ique et  sur les 
déf is soulevés par le changement 
c l imat ique pour le secteur 
assurant ie l  dans la couver ture de 
l ’agricul ture.

L’ inclusion de considérat ions 
c l imat iques es t  en t rain de devenir 
une réal i té avec la mise en œuvre du 
Programme nat ional d’éducat ion 
f inancière, selon le minis t re. De 
plus, i l  es t ime que le projet  de 
l ’é laborat ion d’une taxonomie 
ver te permet t ra de l ibérer les 
capi taux publ ics et  pr ivés en 
établ issant des cr i tères de sélect ion 
qui permet tent  d’évaluer la 
capaci té d’act iv i tés économiques 
à soutenir  la t ransi t ion écologique 
et  c l imat ique. «Ce travai l  es t 
en cours de réal isat ion avec le 
sout ien technique et  f inancier 
de la Deutsche Gesel lschaf t  für 
In ternat ionale Zusammenarbei t 
(GiZ).  Un autre chant ier de 

réf lexion, et  non des moindres, 
consis te en l ’ in tégrat ion des 
r isques c l imat iques dans le cadre 
prudent ie l  du secteur f inancier, 
par l ’explorat ion des mécanismes 
de facteurs de sout ien ver t  e t 
de facteurs pénal isants», a- t - i l 
af f i rmé.

Intégrat ion des 
considérat ions 

environnementales  dans la 
pol i t ique économique

«L’ in tégrat ion des considérat ions 
environnementales dans la 
pol i t ique économique est  un 
sacerdoce pour les plus hautes 
autor i tés de ce pays», poursui t  le 
minis t re. Mamadou Moustapha Ba 
soul igne que le Sénégal a élaboré 
quatre plans dans le domaine 
pour les secteurs de l ’agricul ture, 
de la santé, des infrastructures 
rout ières et  des inondat ions. De 
plus, l ’’é laborat ion de t rois plans 
d’adaptat ion pour les secteurs 
é levage, biodivers i té et  tour isme, 
et  ressources en eau est  plani f iée 
pour 2024.

Mamadou Moustapha Ba annonce 
qu’en perspect ive, « le Sénégal 

adoptera une nouvel le CDN qui 
devra ref lé ter l ’ambi t ion c l imat ique 
renforcée de sa nouvel le s t ratégie 
énergét ique visant 40 % du mix 
électr ique d’ ic i  2030 à t ravers la 
promotion des énergies propres, 
c lairement décl inée dans la le t t re 
de pol i t ique du développement du 
secteur de l ’énergie (LPDSE 2024-
2028)».

En outre, i l  renseigne qu’une 
vis ion et  une feui l le de route pour 
une s t ratégie de long terme de 
développement à faible émission 
de gaz à ef fe t  de serre (SLT) sont 
en cours d’élaborat ion. 
«Avec l ’é laborat ion du Pap ajus té 
et  accéléré (Pap 2A), le PSE ver t 
a été développé pour appor ter 
des réponses prat iques à la 
problématique de la gest ion de 
l ’environnement,  des ressources 
naturel les et  de l ’économie 
ver te dans s ix secteurs c lés», 
renseigne Mamadou Moustapha 
Ba qui annonce que le besoin de 
f inancement de ce programme est 
es t imé à 355,7 mi l l iards F CFA, 
dont 340,5 mi l l iards de coût des 
projets.

Ibrah ima N DIAYE

des Finances et  du Budget.
Mamadou Moustapha Ba indique que l ’agricul ture, 
l ’é levage, la pêche, les infrastructures et  le tour isme, 
qui const i tuent les secteurs c lés de l ’économie 
sénégalaise, sont for tement touchés par les impacts du 
changement c l imat ique. «La vulnérabi l i té du Sénégal 
au changement c l imat ique ne fai t  aucun doute et  i l 
urge, dès lors,  de développer des mécanismes de 
mobi l isat ion de ressources nécessaires pour soutenir 
les s t ratégies, plans et  act ions d’adaptat ion et 
d’at ténuat ion des ef fe ts du changement c l imat ique», 
a- t - i l  ajouté.
Ainsi ,  ce forum sur le f inancement de l ’act ion c l imat 
vise, entre autres, à mobi l iser le secteur pr ivé 
nat ional et  in ternat ional pour le f inancement des 
act ions d’at ténuat ion et  d’adaptat ion des chocs, 
catastrophes et  cr ises c l imat iques au Sénégal.  Cet 
évènement es t  une occasion pour les gouvernants, 

par tenaires ins t i tu t ionnels et  secteur pr ivé de réf léchir 
sur les mécanismes de f inancement innovants des 
composantes «at ténuat ion» et  «adaptat ion» des 
économies sensibles aux chocs, catastrophes et 
cr ises c l imat iques.
«C’est  dans cet te voie que le président Macky Sal l 
a toujours inscr i t  les act ions de son gouvernement 
pour une émergence dans la sol idari té et  en accord 
avec la nature», a déclaré Mamadou Moustapha Ba, 
es t imant que ce forum contr ibuera à la concrét isat ion 
de cet te vis ion pour le bien des populat ions et  des 
économies vulnérables au changement c l imat ique 
dans leur global i té.
Le Fonds monétaire in ternat ional (FMI) s ’es t  associé 
au gouvernement du Sénégal pour organiser ce forum 
qui a connu un succès retent issant sous la présidence 
du Minis t re des Finances et  du Budget conformément 
aux orientat ions du Président de la Républ ique.
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Le Budget 2024 du Minis tère 
du Commerce, de la 
Consommation et  des Pet i tes 
et  Moyennes Entreprises a été 

voté par les députés. I l  es t  arrêté à 
26 309 257 915 de FCFA, soi t  une 
baisse de 97 mi l l iards de FCFA, 
comparée à l ’année dernière. Le 
Minis t re Abdou Karim Fofana a 
jus t i f ié cet te baisse par l ’évolut ion 
favorable des prix de cer taines 
denrées comme la far ine de blé 
qui,  à côté de l ’hui le de palme, 
a connu une baisse considérable, 
passant de 450 euros la tonne en 
2022 à 290 euros en 2023. De ce 
fai t ,  la subvent ion de ce produi t , 
a - t - i l  af f i rmé, «n’es t  plus jus t i f iée».
Selon son col lègue des Finances et 
du Budget,  Mamadou Moustapha 
BA, la subvent ion consent ie en 
2023 est  revue à la baisse et 
réorientée vers les autres mesures 
de sout ien direct  aux ménages 
vulnérables à t ravers,  entre autres, 
les Bourses de sécuri té fami l ia le, 
la Couver ture maladie universel le, 
l ’ in tensi f icat ion et  la montée en 
puissance des f i le ts  sociaux.

Stabi l isat ion des prix 
de certains  produits

Toutefois,  en fonct ion de 
l ’évolut ion de la s i tuat ion 
économique, a précisé Mamadou 

Moustapha Ba, les réser ves de 
gest ion et  de précaut ion (140 
mi l l iards de FCFA) pourraient 
être mises à prof i t  à t ravers des 
actes modif icat i fs  pour procéder 

aux ajus tements qui s ’avèreraient 
nécessaires. L’argent ier de l ’E tat 
du Sénégal a toutefois rassuré les 
députés sur cet te baisse qui,  selon 
lui ,  n’a pas été dic tée par le Fonds 

LE BUDGET EN BAISSE LE BUDGET EN BAISSE 
DE 97 MILLIARDS DE FCFADE 97 MILLIARDS DE FCFA

MINISTERE DU COMMERCE  DE LA CONSOMMATION 
ET DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

Le budget du Ministère du Commerce a connu une baisse de 97 milliards de FCFA. Une baisse 
qui s’explique, à en croire Abdou Karim Fofana, par le fait que la subvention des prix n’est 

plus justifiable ».
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monétaire in ternat ional (Fmi) .
Au cours des débats,  les députés ont 
in terpel lé le Minis t re sur la cher té 
du coût de la vie, du contrôle des 
prix, des s tat ions -ser vices, de la 
mise en place d’ infrastructures de 
conser vat ion dans les zones à for te 
product ion agricole, notamment 
les Niayes, la délocal isat ion 
du Cices, la facturat ion de 
l ’é lectr ic i té  dont l ’augmentat ion a 
at teint  une propor t ion inquiétante, 
l ’expor tat ion des noix d’anacarde, 
etc. 

Défic i t  de contrôleurs 
des prix

S’agissant des prix des denrées 
de première nécessi té et  de la 
comparaison avec d’autres pays, 
le Minis t re du Commerce a rappelé 

la conjoncture in ternat ionale 
di f f ic i le qui n’épargne aucun Etat 
e t  impacte même notre propre 
product ion locale. D’après lui ,  les 
ef for ts  de l ’E tat  ont permis d’arr iver 
à la s tabi l isat ion des coûts de 
cer tains produi ts ,  par t icul ièrement 
ceux qui sont res tés sous le régime 
de l ’adminis t rat ion des prix. Par 
ai l leurs,  Abdou Karim Fofana 
a reconnu que le pr ix du r iz a 
beaucoup évolué, passant de 450 
dol lars la tonne entre 2022-2023 
à 640 dol lars au mois de novembre 
2023. 
Le prix du sucre a augmenté de 
40% dans le monde alors qu’au 
Sénégal,  a - t - i l  di t ,  i l  es t  es t imé 
à 13%, soutenant aussi  que 
notre pays a le ciment le moins 
cher dans la sous - région. L’hui le 
de palme res te un produi t  cher 
dans la sous - région, a admis le 

Minis t re du commerce, tandis que 
la f luctuat ion des prix de l ’oignon 
res te t r ibutaire à la problématique 
de magasins de s tockage.
Relat ivement au contrôle des prix, 
Abdou Karim Fofana a af f i rmé 
qu’avec la loi  sur la l ibéral isat ion 
de 1994, son dépar tement a connu 
un déf ic i t  d’ef fect i fs  pour réal iser 
le contrôle de façon ef f ic iente. I l 
a fai t  savoir qu’ i l  n’y a que 60 
agents du contrôle économique 
pour couvrir  toute la région 
de Dakar qui compte 30 000 
commerces selon les es t imat ions, 
soi t  un agent pour 500 commerces 
et  une vis i te toutes les cinq 
semaines. Le minis t re du commerce 
a, en revanche indiqué qu’avec les 
volontaires de la consommation, i l 
es t  possible d’arr iver à un agent 
pour 50 commerces, soi t  en 
moyenne un contrôle par semaine 
pour l ’évolut ion de la qual i té du 
ser vice.
Au t i t re du contrôle des 
ins t ruments de mesure, le t ravai l 
de la divis ion de la métrologie a 
permis d’ef fectuer un contrôle sur 
les s tat ions -ser vice. Ainsi ,  1870 
pompes ont été vér i f iées en 2022, 
et  2040 en 2023 pour s’assurer de 
la loyauté des t ransact ions. Dans 
le secteur de la métal lurgie, Abdou 
Karim Fofana a fai t  savoir que 
26 entreprises ont été contrôlées 
cet te année et  97 mi l l ions de FCFA 
d’amendes décernés. Toutefois,  i l 
a fai t  comprendre que les sais ies 
posent problème du fai t  du défaut 
de magasin de s tockage des 
produi ts  ne répondant pas aux 
normes.
Sur la Zlecaf,  le Minis t re du 
Commerce a soul igné que son 
dépar tement t ravai l le avec 
son col lègue des Finances et 
du Budget sur un programme 
d’accompagnement et  de mise 
à niveau de 325 entreprises 
sénégalaises dans des secteurs 
ciblés sur cinq ans pour leur 
permet t re d’être compét i t ives sur 
le marché local et  sur l ’expor t .
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Une hausse de plus d’un 
mi l l iard de FCFA. Le budget 
du minis tère de la Cul ture 
et  du Patr imoine his tor ique 

adopté, par les députés es t  arrêté 
à 21 144 470 137 FCFA en 
Autor isat ion d’engagement (Ae), 
contre  19,5 mi l l iards de FCFA lors 
du précédent exercice. 20 748 470 
137 FCFA sont prévus en Crédi ts 
de paiement (Cp). Pour l ’exercice 
2024, ce projet  de budget es t 
répar t i  en t rois programmes. I l 
s ’agi t  de la « Coordinat ion et 
gest ion adminis t rat ive », dont les 
crédi ts  at t r ibués s’é lèvent à 1 741 
925 432 FCFA en Ae et  en Cp, de 
la « promotion et  valor isat ion des 
industr ies cul turel les et  créat ives » 
pour 12 747 484 591 FCFa en 
Autor isat ions d’engagement et  12 
251 484 591 FCFA en Crédi t  de 
paiement.  Enf in, 6 755 060 114 
FCFA ont été al loués au programme 
« Promotion et  valor isat ion du 
patr imoine cul turel  » en Ae et  en 
Cp.
Pour 2024, les or ientat ions du 
minis tère de la Cul ture et  du 
Patr imoine his tor ique tournent 
autour, entre autres, de la Biennale 
des ar ts contemporains, du fes t ival 
in ternat ional du cinéma et de 
l ’audiovisuel ,  du f inancement des 
projets dans les di f férentes f i l ières 
à t ravers le Fonds de promotion 

LE BUDGET EN HAUSSE DE PLUS LE BUDGET EN HAUSSE DE PLUS 
D’UN MILLIARD DE FRANCS CFAD’UN MILLIARD DE FRANCS CFA

MINISTERE DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE 
HISTORIQUE

L’Assemblé nationale a adopté le projet de budget du ministère de la culture et du 
Patrimoine historique. Il est fixé à 21 144 470 137 FCFA en Autorisation d’engagement et à 
20 748 470 137 FCFA en Crédits de paiement, soit une hausse de plus d’un milliard de FCFA 

comparé au précédent exercice (19,5 milliards de FCFA).
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de l ’ industr ie cinématographique 
et  audiovisuel le  (FOPICA). A 
cela s’ajoutent le f inancement 
de projets s t ructurants dans le 
domaine des cul tures urbaines, 
v ia le Fonds de développement 
des cul tures urbaines et  industr ies 
créat ives (Fdcuic) ,  mais aussi  le 
projet  d’ Inventaire du patr imoine 
subaquat ique et  le programme de 
construct ion de l ’Ecole nat ionale 
des ar ts et  des mét iers de la 
cul ture ainsi  que la mise en place 
d’un incubateur d’entrepreneurs 
cul turels au vi l lage des ar ts de 
Dakar.

Journée nationale de 
la  résistance

Réagissant aux interpel lat ions de 
beaucoup de par lementaires sur 
la nécessi té de valor iser notre 
patr imoine his tor ique, les l ieux 
de mémoire les héros du Sénégal, 
le minis t re de la Cul ture et  du 
Patr imoine his tor ique, Al iou Sow, 
a annoncé l ’ ins t i tu t ion d’une 
Journée nat ionale de la résis tance. 
Cela, conformément à la volonté 
et  à l ’engagement du Président 
de la Républ ique. Celui -c i ,  a - t - i l 
expl iqué, pense que « la racine 
de la cul ture doi t  ê t re explorée à 
par t i r  du patr imoine his tor ique du 
Sénégal d’hier,  le Sénégal de la « 
gloire et  de notre f ier té ».

L’object i f  de cet te journée est  de 
« faire connaî t re aux jeunes les 
s i tes comme Pathé Badiane où une 
coal i t ion de résis tants afr icains 
a af f ronté vic tor ieusement les 
Français ». « On est  en t rain de 
préparer le décret  re lat i f  à la 
journée nat ionale de la résis tance. 
Les groupes de t ravai l  s ’y penchent 
pour chois i r  les mei l leures dates 
», a di t  le minis t re devant les 
par lementaires. Le minis t re a 
annoncé aussi  la réal isat ion 
d’ infrastructures et  d’un Musée Lat 
Dior à Dékheulé, qui es t  « un l ieu 
de synthèse de l ’ensemble de nos 
héros en même temps que Pathé 
Badiane, qui es t  le symbole de la 
gloire sénégalaise en matière de 
résis tance. Dans le même si l lage, 
l ’E tat  compte faire poursuivre ce 
programme dans l ’ensemble des 
foyers cul turels du Sénégal. 
Dans cet te dynamique de 
valor isat ion et  de célébrat ion 
des grandes f igures de notre 
pays, le minis t re de la Cul ture 
et  du Patr imoine his tor ique a 
annoncé l ’organisat ion, sous peu, 
d’une grande semaine dédiée 
au patr imoine de l ’œuvre  de 
Serigne Touba. Le Comité chargé 
de l ’organisat ion y t ravai l le déjà 
de concer t  avec le minis tère de la 

cul ture.
Par ai l leurs,  sur le t rai té de 
Marrakech, visant « à faci l i ter 
l ’accès des déf ic ients v isuels et 
des personnes ayant des di f f icul tés 
de lecture aux œuvres publ iées », 
le minis t re de la Cul ture a tenu à 
rassurer les députés. I l  a informé 
avoir sais i  le minis t re des Affaires 
étrangères af in que cet te quest ion 
soi t  v i te pr ise en compte. Ce t rai té 
a été s igné en juin 2013 par le 
Sénégal,  mais i l  ne fai t  pas encore 
l ’objet  d’une rat i f icat ion. 

Près de cent  mil l iards 
de francs  CFA prévus 

pour la  réal isat ion du 
mémorial  Gorée

Monument commémorat i f  e t  de 
réhabi l i ta t ion de la mémoire noire, 
le projet  du Mémorial  Gorée que le 
Président de la Républ ique, Macky 
Sal l ,  a décidé de « démarrer avant 
la f in de son mandat » coûtera 
près de 100 mi l l iards de FCFA.
Dans le rappor t  du projet  de 
budget,  le minis t re de la Cul ture et 
du Patr imoine his tor ique expl ique 
que ce projet  « ne peut pas tenir 
dans le l ieu et  l ’assiet te foncière 
prévue ini t ia lement ». D’après 
Al iou Sow, le minis tère de la 
Cul ture et  du Patr imoine his tor ique, 
celui  des Finances et  du Budget et 
l ’Apix sont mis à contr ibut ion pour 
t rouver les voies et  moyens de 
démarrer  au plus vi te ce chant ier.
Relancé par le Président Macky 
Sal l ,  ce projet  de mémorial 
dont l ’ idée a été émise pour la 
première fois en 1988 est  dédié 
aux vic t imes de l ’esclavage. I l  se 
présente comme un pont his tor ique 
et  géocul turel  t ransat lant ique entre 
l ’Afr ique et  les Amériques tout  en 
s’ inscr ivant dans une perspect ive 
d’un t ravai l  de mémoire qui doi t 
ê t re mené sur le cont inent pour 
rompre déf ini t ivement avec le 
t raumatisme his tor ique dont souf f re 
l ’Afr ique.
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Le vote du projet  de 
budget du Minis tère du 
développement industr ie l 
e t  des pet i tes et  moyennes 

industr ies,  arrêté à 16,77 
mi l l iards de FCFA, a permis 
aux députés d’ in terpel ler le 
Minis t re Moustapha Diop 
sur les contraintes l iées au 
développement du secteur. 
L’ industr ie sénégalaise, assure-
t - i l ,  a connu une évolut ion 
et  une progression eu égard 
aux ef for ts  consent is  par 
le gouvernement pour une 
industr ia l isat ion inclusive et 
durable. I l  c i te la mise en œuvre 
de la nouvel le pol i t ique et  la 
s t ratégie d’ industr ia l isat ion du 
Sénégal 2021-2035, laquel le 
permet t ra de doter le pays d’un 
secteur industr ie l  divers i f ié, 
compét i t i f  e t  pour voyeur 
d’emplois.  «C’est  une s t ratégie 
opt imale de subst i tu t ion des 
impor tat ions de promotion des 
expor tat ions et  de valor isat ion 
de nos ressources» expl ique le 
Minis t re.
Cet te pol i t ique industr ie l le 
es t  décl inée en quatre axes 
et  guide les choix et  pr ior i tés 
pour  l ’ industr ia l isat ion du 
Sénégal d’ ic i  2035. I l   s ’agi t 
notamment de la t ransformation 
des matières premières 

LE BUDGET EN HAUSSE LE BUDGET EN HAUSSE 
DE PLUS DE 4 MILLIARDS DE FCFADE PLUS DE 4 MILLIARDS DE FCFA

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET DES PE-
TITES ET MOYENNES INDUSTRIES

La politique industrielle du Sénégal a porté ses fruits, à en croire le Ministre Moustapha 
Diop qui défendait, face aux députés, le budget de son département. Celui-ci est arrêté à 16 
778 232 761 de FCFA soit une hausse de 4 473 136 291 de FCFA. Moustapha Diop a magnifié 

les résultats du gouvernement.
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agricoles et  hal ieut iques, de 
la t ransformation des matières 
minérales et  hydrocarbures, du 
développement des industr ies 
pharmaceut iques et  de la 
pharmacopée, mais aussi  des 
industr ies à for te in tensi té 
technologique. 
Aussi ,  a - t - i l  rappelé que le 
Sénégal es t  actuel lement à 
la 7e place des pays les plus 
industr ia l isés en Afr ique, 
selon un c lassement publ ié 
par la banque afr icaine de 
développement (Bad), l ’Union 
Afr icaine et  l ’organisat ion 
des nat ions -unies pour le 
développement industr ie l 
(Onudi)  en novembre 2022.

Le secteur industr iel 
pèse 21% du Pib

Moustapha Diop a informé que 
le poids de l ’ Industr ie dans le 
Pib es t  de 21% et que le t issu 
industr ie l  sénégalais es t  dominé 
par les Pme qui représentent,  en 
moyenne 92,5% du parc industr ie l 
avec une prédominance du secteur 
de l ’agroal imentaire (63%). En 
matière de créat ion d’emplois, 
ce sont les grandes entreprises 
qui dominent,  représentant en 
moyenne 90% de la valeur ajoutée 
et  seulement 7,5% de l ’ef fect i f  du 
parc industr ie l .  L’essent ie l  de ces 
entreprises, di t - i l ,  sont concentrées 

dans la région de Dakar. D’où, 
à son avis,  la nécessi té de les 
délocal iser pour respecter l ’équi té 
terr i tor iale.
Par ai l leurs,  Moustapha Diop 
précise que la créat ion de r ichesses 
dans l ’ industr ie, mesurée par la 
valeur ajoutée, s ’es t  amél iorée 
durant les quatre dernières années 
(2019-2022) avec une progression 
moyenne annuel le de 8,7%. 
S’agissant de la protect ion des 
Pme et  Pmi dont la durée de vie 
es t  marquée par une précari té, 
Moustapha Diop a soul igné que 
l ’E tat  es t  en t rain de consent i r 
des ef for ts ,  en col laborat ion avec 
l ’Uemoa et l ’Union afr icaine en 
met tant à contr ibut ion les taxes de 
préférence communautaire et  le 
schéma de l ibre échange cont inental 
qui permet t ront d’él iminer les droi ts 
de douanes entre les Etats pour 
assurer la compét i t iv i té.  En outre, 
i l  a évoqué les mécanismes d’appui 
mis en place par le Bureau de mise à 
niveau, l ’Adepme, la der/Fj,  l ’ I ta et 
la Direct ion des pet i tes et  moyennes 
industr ies de son dépar tement.

Les travaux de 
l ’agropole sud achevés 
au 1 er tr imestre 2024

Le minis t re du développement 
industr ie l  e t  des pet i tes et 
moyennes industr ies a promis que 
l ’accent sera mis sur les agropoles 
et  les plateformes industr ie l les 
en raison de leur mis en œuvre  
assez avancée. D’ai l leurs,  ajoute 
Moustapha Diop les t ravaux du 
projet  de l ’agropole sud seront 
terminés au courant du premier 
t r imestre 2024. I l  a aussi  annoncé 
de l ’agropole es t  entre les régions 
de Kédougou et  de Tambacounda 
pour développer cer taines f i l ières 
comme les produi ts  fores t iers non 
l igneux. Quant à la 2ème phase de 
la plateforme de Diamniadio, e l le 
sera réal isée sur 53 hectares pour 
un coût d’ invest issement global de 
85 mi l l iards de francs CFA.
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«Le projet  de budget 
2024 du Minis tère 
des Spor ts es t  évalué 
à t rente - t rois mi l l iards 

deux-cent douze mi l l ions cent -s ix 
mi l le cinq cent t rente -s ix (33 212 
106 536) FCFA, contre vingt - t rois 
mi l l iards t rois cent quatre -v ingt -
deux mi l l ions t rois -cent soixante -
hui t  mi l le cinq cent cinquante -c inq 
(23 382 368 555) FCFA ;soi t  une 
hausse de 14 501 266 201 FCFA 
en valeur absolue et  62,02 % en 

valeur re lat ive ».
« Les crédi ts  d’ invest issement sont 
évalués à vingt -c inq mi l l iards 
neuf cent soixante quatre F CFA 
(25 964 231 951) F CFA contre 
quatorze mi l l iards quatre cent 
quatre mi l l ions deux cent t rente -
un mi l le neuf cent cinquante -un 
(14 404 231 951) F CFA pour 
l ’exercice 2023, soi t  une hausse 
de onze mi l l iards cinq cent 
soixante mi l l ions (11 560 000 
000 F) CFA en valeur absolue et 

de 80,25 % en valeur re lat ive. 
Cet te hausse se jus t i f ie par la 
prise en charge des décomptes 
des projets d’ infrastructures 
spor t ives dont le plus impor tant 
es t  le projet  de réhabi l i ta t ion 
de 04 s tades que sont :  Léopold 
Sédar Senghor de Dakar, Al ine 
Si toé Diat ta de Ziguinchor, Lamine 
Gueye de Kaolack et  E l imanel Fal l 
de Diourbel ».

LE BUDGET EN HAUSSE LE BUDGET EN HAUSSE 
DE PLUS DE 14 MILLIARDS FCFA DE PLUS DE 14 MILLIARDS FCFA 

MINISTÈRE DES SPORTS 

Le budget du ministère des Sports pour 2024 a connu une hausse de 14 501 266 201 FCFA, 
selon un rapport du département dirigé par le ministre Lat Diop.
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D
ans ce budget, 
1248,2 mi l l iards 
FCFA correspondent à 
l ’amor t issement de la det te, 

a indiqué le minis t re des Finances 
et  du Budget Mamadou Moustapha 
Ba. « Cer tains voudraient 
qu’on en retranche les 1248,2 
mi l l iards FCFA correspondant à 
l ’amor t issement de la det te en 
2024, pour af f icher un budget 
de 5 755,4 mi l l iards FCFA », a- t -
i l  fai t  obser ver,  en réact ion aux 
cr i t iques de quelques députés.
Se l ivrant à des expl icat ions 
techniques, i l  es t ime que « ce 
serai t  t romper le Par lement que 

de met t re en avant un budget 
qui ne comprendrai t  pas le 
remboursement du capi tal  de la 
det te ».
Le minis t re Mamadou Moustapha 
Ba s’es t  l ivré à des rappels 
his tor iques, en relevant qu’en 
1981, le dernier budget préparé 
par le président Léopold Sédar 
Senghor s’é levai t  à 191,6 mi l l iards 
FCFA, y compris le ser vice de la 
det te.
En 2000, a- t - i l  ajouté, le président 
Abdou Diouf a qui t té le pouvoir 
en laissant un budget de 831,5 
mi l l iards FCFA, comprenant le 
ser vice de la det te. En 2012, 

le dernier budget du président 
Abdoulaye Wade s’é levai t  à 
2344,8 mi l l iards FCFA, y compris 
le montant du ser vice de la det te.
« Nous sommes en 2023 et 
cer tains voudraient nous reprocher 
d’avoir préféré dire à l ’Assemblée 
nat ionale, qu’en adoptant cet te 
loi  de f inances, vous autor isez 
en réal i té le paiement de 
7003,6 mi l l iards FCFA, incluant 
l ’amor t issement de la det te », 
s ’es t  é tonné le minis t re Mamadou 
Moustapha Ba. La réal i té es t 
que Macky Sal l  laissera à son 
successeur un budget de 7 003,6 
mi l l iards FCFA, a- t - i l  mar te lé.

UN BUDGET DE 7003,6 MILLIARDS UN BUDGET DE 7003,6 MILLIARDS 
DE FRANCS CFA EN 2024DE FRANCS CFA EN 2024

FINANCES

L’Assemblée nationale a clôturé jeudi soir le marathon budgétaire de l’année 2024 avec le 
vote de la Loi de finances initiale (LFI), dont le montant s’élève à 7003,6 milliards de francs 
CFA, contre 6411,5 milliards CFA en 2023, soit une augmentation de 592,1 milliard FCFA en 

valeur absolue et 9,2% en valeur relative.

LE MINISTRE DES FINANCES FAIT LE BILAN DES LE MINISTRE DES FINANCES FAIT LE BILAN DES 
BUDGETS SOUS LE PRÉSIDENT MACKY SALL BUDGETS SOUS LE PRÉSIDENT MACKY SALL 

ET EXPLIQUE LEUR IMPACTET EXPLIQUE LEUR IMPACT
Le minis t re des Finances et  du Budget a fai t  le 

bi lan des budgets octroyés à l ’E tat  depuis 
l ’arr ivée du Président Macky Sal l  à la tê te de la 

magis t rature suprême. Mamadou Moustapha Bâ a 
informé qu’au total ,  l ’Assemblée nat ionale a octroyé 
39 882,3 mi l l iards à t ravers 25 lois de f inance. 
Cependant,  précise, le minis t re, « le budget de l ’E tat 
n’es t  pas seulement des chi f f res,  c’es t  le présent 
mais aussi  l ’avenir d’un pays». Ainsi ,  sur l ’ impact 
de cet te manne f inancière, le minis t re a indiqué que 

«cela a eu un impact sur la populat ion. «En 12 ans, 
cet  argent a ser vi  à payer les salaires à hauteur de 
7387,53 mi l l iards. I l  a aussi  permis la construct ion 
d’hôpi taux et  univers i tés et  leur gest ion pour un 
montant de 10582 mi l l iards. Cet argent a aussi 
faci l i té la subvent ion du carburant et  é lectr ic i té pour 
plus de 1000 mi l l iards, le paiement de la bourse 
sociale à 354 951 ménages et  des invest issements 
pour doter le pays d’ infrastructures à hauteur de 
12679,39 mi l l iards», a- t - i l  di t .

FIN DU MARATHON BUDGÉTAIRE 
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Nommé Directeur 
général de la 
DGID, le 09 
févr ier 2022, 

l ’ inspecteur pr incipal des 
impôts et  Domaines de 
c lasse except ionnel le, 
Abdoulaye Diagne, 
annonce que les impôts et 
domaines, à un mois  e t 
quelques jours de la f in 
de l ’exercice 2023, ont 
at teint  2050 mi l l iards de 
francs cfa sur un object i f 
de 2360 mi l l iards de 
FCFA. L’espoir es t  permis  
que l ’object i f  assigné à 
son adminis t rat ion par 
les autor i tés,  soi t  at te int 
au soir  du 31 décembre 
2023. Dans ce s i l lage, 
Abdoulaye Diagne se 
projet te déjà sur l ’object i f 
pour 2024 qui es t  f ixé à 
plus de 2900 mi l l iards 
de FCFA. I l  ne s’ inquiète 
guère à ce niveau puisqu’ i l 
a déjà la recet te qui sera 
entre autres d’ in tégrer 
près de 25 000 nouveaux 
contr ibuables dans le 
sys tème. 

Pour rappel,  la Direct ion 
générale des impôts et  des 
Domaines es t  le mai l lon le 
plus essent ie l  des régies 
f inancières de l ’E tat  aux 
côtés du Trésor et  de la 
Douane. 

« LA DIRECTION DES IMPOTS ET DES « LA DIRECTION DES IMPOTS ET DES 
DOMAINES A COLLECTE 2.050 MILLIARDSDOMAINES A COLLECTE 2.050 MILLIARDS

DE FRANCS CFA EN 2023 »DE FRANCS CFA EN 2023 »

ABDOULAYE DIAGNE
DIRECTEUR GENERAL DES IMPOTS ET DES DOMAINES
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C’est  ainsi  que dans le budget 
programme, la DGID est 
responsable du programme 
mobi l isat ion des recet tes et 
gest ion du foncier.  Sur le 
premier point ,  nous sommes à 
un niveau de recouvrement qui 
es t  sat is faisant car nous avons 
déjà at teint  plus de 85% de notre 
object i f .  Actuel lement,  on tend 
vers la f in de l ’année, une période 
où tout  le monde est  sur le coup. 
Non seulement,  i l  faut  assurer 
une mobi l isat ion except ionnel le 
des recet tes,  mais aussi ,  en 
amont,  assurer l ’é largissement de 
l ’assiet te f iscale avec une cible 
à hauteur de 25 000 nouveaux 
contr ibuables qui seront recrutés 
et  in tégrés dans notre banque de 
données. Cet te cible es t  presque 
déjà at teinte. I l  es t  c lair  que, 
d’ ic i  la f in de l ’année, à l ’heure 
du bi lan, on sera au rendez-
vous. L’object i f  de la DGID est  de 
col lecter plus de 2360 mi l l iards. 
Actuel lement,  sur cet  object i f ,  s i 
on prend les recet tes col lectées, on 
est  déjà à plus de 2000 mi l l iards 
de francs. I l  faut  aussi  prendre 

en compte des remboursements 
qui ont été un peu réajus tés. En 
revanche, nous avons un déf i  qui 
es t  impor tant,  c’es t -à -dire l ’année 
à venir  où l ’E tat  projet te un taux 
de croissance à peu près de 
l ’ordre de 9,2%. Ce qui veut dire 
qu’en termes de recet tes,  i l  nous 
faut suivre avec plus de 2900 
mi l l iards à col lecter en 2024. I l 
y a un aspect impor tant à ne pas 
perdre de vue, c’es t  que l ’ impôt 
es t  déclarat i f .  A chaque fois qu’ i l 
es t  quest ion de mobi l iser des 
recet tes,  on met d’abord l ’accent 
sur l ’aspect déclarat i f ,  c’es t -à -dire 
faire de sor te que le contr ibuable 
soi t  mieux conscient isé par rappor t 
à ses obl igat ions de paiement 
avant de penser à l ’autre versant 
qui es t  l ’aspect sanct ion qui es t 
le pendant de cet te déclarat ion. 
Cela demande des ruptures 
fondamentales pour permet t re de 
faire face aux nouveaux enjeux 
af in de réussir  ce pont except ionnel 
de recet tes qui es t  at tendu de nous 
par les autor i tés.
En présidant  l ’ouver ture de 
l ’assemblée générale de l ’Amicale 

des Inspecteurs des Impôts et  des 
Domaines du Sénégal (AI IDS) 
autour du thème: “ La gest ion 
f iscale du projet  GTA : bi lan de 
quatre années de fonct ionnement 
de l ’uni té mixte“, Abdoulaye 
Diagne, Directeur Général des 
Impôts et  Domaines  a par tagé 
avec ses agents les déf is à re lever 
pour l ’année 2024. I l  s ’agi t  des 
prévis ions de l ’année à venir  où 
l ’E tat  projet te un taux de croissance 
de l ’ordre de 9,2%.  I l  a sais i 
cet te oppor tuni té pour invi ter les 
inspecteurs des impôts et  domaines  
ainsi  que l ’ensemble du personnel 
à plus d’organisat ion, d’ef f icaci té 
et  à l ’amél iorat ion  de la qual i té 
du ser vice publ ic qui es t  rendu 
à l ’usager. Enf in, le Directeur 
Général des Impôts et  Domaines es t 
d’avis que de bonnes perspect ives 
se dessinent pour 2024 sous la 
condui te éclairée, les consei ls 
avisés et  le sout ien du Minis t re des 
Finances et  du Budget Mamadou 
Moustapha BA dont l ’appui ne leur 
a jamais fai t  défaut.

Abdoulaye  Fofana SEC K

Sous l ’autor i té du Directeur 
général des Impôts et  des 
Domaines, la Direct ion générale 
des Impôts et  des Domaines es t 
compétente pour tout  ce qui 
concerne:

les impôts directs et  taxes 
assimi lées ;
• les impôts indirects et  taxes 
assimi lées autres que ceux 
exigibles à l ’ impor tat ion et  à 
l ’expor tat ion ;
• les droi ts  d’enregis t rement,  de 
t imbre, de publ ic i té foncière et 
taxes assimi lées ;
• le domaine de l ’E tat ;
• l ’organisat ion foncière ;
• le cadastre ;

• les biens vacants ou placés 
sous séquestre en conséquence 
d’une mesure de sûreté générale.
Le Directeur général des Impôts et 
des Domaines es t  assis té dans ses 
fonct ions par un Coordonnateur 
nommé par décret .

Le Directeur général des Impôts et 
des Domaines peut,  également, 
ê tre assis té de Consei l lers 
techniques nommés par arrêté 
du Minis t re chargé des Finances.

La Direct ion générale des Impôts 
et  des Domaines comprend
• les ser vices rat tachés ;
• la Direct ion du Contrôle 
in terne ;

• la Direct ion de la Légis lat ion, 
des Etudes et  du Content ieux ;
• la Direct ion de l ’Adminis t rat ion 
et  du Personnel ;
• la Direct ion du Renseignement 
et  des Stratégies de Contrôle 
f iscal ;
• la Direct ion des Systèmes 
d’ information ;
• la Direct ion des Domaines ;
• la Direct ion du Recouvrement ;
• la Direct ion du Cadastre ;
• la Direct ion des grandes 
Entreprises ;
• la Direct ion des moyennes 
Entreprises ;
• la Direct ion des Ser vices 
f iscaux.
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Le tout nouveau directeur 
général des douanes, 
l ’ inspecteur pr incipal de 
c lasse except ionnel le Mbaye 

Ndiaye, a été of f ic ie l lement 
ins tal lé dans ses nouvel les 
fonct ions le mardi 21 novembre 
2023. Dans son adresse, l ’ex 
coordinateur de la direct ion 
générale des douanes a rappelé 
les quatre années de bons et 
loyaux ser vices ef fectués par 
l ’ inspecteur général d’Etat  ( ige) 
Abdourahmane Dièye à la tê te 
de l ’Adminis t rat ion des Douanes 
« I l  me plai t  de rappeler encore 
que, dès votre pr ise de ser vice à 
la tê te de notre Adminis t rat ion, 
vous avez placé votre act ion sous 
le sceau de l ’écoute at tent ive 
de vos col laborateurs,  ainsi  que 
de l ’ensemble des opérateurs 
économiques et  par tenaires de 
la Douane. Cet te mobi l isat ion 
à l ’unisson autour des object i fs 
assignés par les hautes autor i tés a 
permis de relever bien des déf is. 
A t i t re i l lus t rat i f ,  les recet tes 
ont at teint  en 2022 la barre 
symbol ique de 1398,5 mi l l iards 
en termes de l iquidat ion ». 
Dans ce s i l lage, le nouveau 
Coordonnateur de la Direct ion 
Générale des Douanes, Malick 
Mbaye a magnif ié les nombreuses 
réal isat ions de l ’ex -directeur 
général.  I l  s ’agi t  de la créat ion 
de nouvel les uni tés,  notamment 
la Direct ion du Renseignement, 
de l ’Analyse du Risque et  de la 
Valeur,  la Direct ion régionale des 
Uni tés mari t imes, le Bureau du 
Guichet unique de Dédouanement 
des véhicules, le  Bureau du 
Transi t ,  du Transbordement et 
de la Réexpor tat ion et  sur tout 
le Bureau des invest igat ions 

f inancières et  de lu t te contre les 
Traf ics i l l ic i tes qui a grandement 
contr ibué aux résul tats é logieux 
et  his tor iques enregis t rés par les 
soldats de l ’économie.
La solenni té de cet te cérémonie 
de passat ion de ser vice es t  une 
occasion pour moi d’exprimer 
toute ma grat i tude et  mes 
remerciements les plus s incères 
à Son Excel lence le Président de 
la Républ ique Macky Sal l  pour 
m’avoir nommé Directeur général 
des Douanes, puis m’avoir é levé 
au rang d’ inspecteur général 
d’Etat  a tenu à dire le DG sor tant 
Abdourahmane Dièye. Ainsi , 

voudrais - je rendre un vibrant 
hommage à mes valeureux 
prédécesseurs,  i l lus t res commis 
de l ’E tat ,  qui se sont succédés 
à la tê te de cet te prest igieuse 
adminis t rat ion.
Avant de passer le commandement, 
i l  a magnif ié la loyauté, la 
f idél i té,  la col laborat ion franche 
et  l ’engagement dans le t ravai l 
de son successeur Mbaye Ndiaye. 
« Je voudrais vous adresser 
mes vives fé l ic i tat ions et  saluer 
par t icul ièrement votre engagement 
incondi t ionnel  e t  sans fai l le. 
En vous rendant hommage, je 
rends les honneurs à l ’ in lassable 

LES TROIS PILIERS DE SA GOUVERNANCELES TROIS PILIERS DE SA GOUVERNANCE

MBAYE NDIAYE 
DIRECTEUR GENERAL DES DOUANES  
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ser vi teur de l ’E tat  que vous êtes, 
avec en bandoul ière des qual i tés 
except ionnel les.  
Le DG sor tant a exhor té les vai l lants 
soldats de l ’économie à adopter 
un code de condui te exemplaire 
pour res ter f idèle à la s ingular i té 
du por t  de leur uni forme.  
A son tour,  le nouveau directeur 
général des douanes, Mbaye 
Ndiaye, a lui  aussi  rendu grâce 
à Al lah le Tout Puissant qui leur 
a permis de réunir l ’ensemble 
de la fami l le douanière pour 
une cérémonie de passat ion de 
ser vices. « Permet tez-moi aussi 
de remercier Son Excel lence le 
Président de la Républ ique qui m’a 
fai t  l ’ ins igne honneur de por ter son 
choix sur ma modeste personne 
pour présider aux dest inées de 
l ’Adminis t rat ion des Douanes. 
Pour cet te grande marque de 
conf iance, je voudrais lu i  exprimer 
mes s incères remerciements et  ma 
très profonde grat i tude, et  prendre 
l ’engagement de ne ménager aucun 
ef for t  af in de la méri ter.  De même 

que le Premier Minis t re Amadou 
BA et le Minis t re des Finances et 
du Budget,  Mamadou Moustapha 
BA  ainsi  que toutes les autor i tés 
qui ne cessent de me témoigner 
leur conf iance et  leur sout ien. 
Et  le nouveau DG des Douanes 
d’ajouter :  « je voudrais aussi 
solder une det te de reconnaissance 
à l ’endroi t  des Directeurs 
généraux des Douanes qui ont 
faci l i té,  de par leurs bienvei l lantes 
proposi t ions de nominat ion, 
mes di f férentes posi t ions de 
responsabi l i té dans cet te grande 
adminis t rat ion depuis Boubacar 
Camara jusqu’à vous, l ’ Inspecteur 
général d’Etat  Abdourahmane 
Dièye en passant par  Armand Jean 
Jacques Nanga, Mouhamadou 
Makhtar Cissé, El imane Sal iou 
Gningue, Papa Ousmane Guèye 
et  Oumar Dial lo. Les par tenaires 
de la Douane (Commissionnaires, 
Consignataires, Commerçants 
Industr ie ls )  qui m’ont accompagné 
tout au long de ma carr ière dans 
le respect et  la défense de l ’ in térêt 

général » a déclaré Mbaye 
Ndiaye. 
En prenant fonct ion, le nouveau 
DG des Douanes, Mbaye Ndiaye 
a assuré qu’ i ls  sont conscients, 
lu i  e t  son équipe, des enjeux 
de l ’heure :  « La mobi l isat ion 
opt imale des recet tes douanières, 
l ’accompagnement dynamique 
des opérateurs économiques, 
la croisade cont inue contre les 
t raf ics i l l ic i tes de toutes sor tes. 
Pour re lever les pr incipaux déf is, 
nous comptons met t re en œuvre 
une gouvernance ar t iculée autour 
de t rois pi l iers :  la valor isat ion du 
capi tal  humain de l ’Adminis t rat ion, 
le développement de l ’ innovat ion 
et  la promotion d’une gest ion 
centrée sur les résul tats.  Regards 
Magazine souhai te au nouveau 
DG des Douanes Mbaye Ndiaye, 
connu pour sa compétence, sa 
loyauté, sa f idél i té,  son exper t ise 
et  son engagement,  bon vent et 
plein succès dans ses nouvel les 
fonct ions !

Abdoulaye  Fofana SEC K

Sous l ’autor i té du Directeur 
général des Douanes, la 
Direct ion générale des Douanes, 
es t  chargée :
• de la l iquidat ion des droi ts  e t 
taxes exigibles à l ’occasion de 
l ’ impor tat ion ou de l ’expor tat ion 
des produi ts  ou marchandises ;
• de la recherche, de la 
constatat ion et  de la répression 
de la f raude douanière, de 
la cr iminal i té t ransnat ionale 
organisée, ainsi  que de tous 
autres t raf ics i l l ic i tes qu’el le es t 
habi l i tée à connai t re ;
• de la constatat ion, de la 
poursui te et  de la répression des 
infract ions à la réglementat ion 
des changes;
• de la sécurisat ion et  de 
la faci l i ta t ion de la chaîne 
logis t ique internat ionale;
• de la formation professionnel le 

et  du per fect ionnement de son 
personnel ;
• de l ’é laborat ion, en 
col laborat ion avec les ser vices 
in téressés tant au plan nat ional 
qu’au sein des ins tances 
in ternat ionales, de la légis lat ion 
et de la réglementat ion douanières 
re lat ives aux échanges extér ieurs 
et  au change. El le concour t 
également à l ’appl icat ion de 
la réglementat ion relat ive 
notamment,  à la protect ion de 
l ’environnement,  à la sécuri té et 
à la santé publ iques ;
• du suivi  e t  du t rai tement des 
quest ions re lat ives aux relat ions 
douanières in ternat ionales ;
• de l ’adminis t rat ion, de 
l ’or ientat ion, de la coordinat ion 
et  du contrôle des direct ions et 
ser vices qui la composent ;
• des secrétar iats notamment 

de la Commission de Règlement 
des L i t iges douaniers,  du Comité 
nat ional de Lut te contre la 
Fraude et  du Comité consul tat i f 
d’agrément des commissionnaires 
en douane agréés.
Le Directeur général des Douanes 
es t  assis té dans ses fonct ions 
par des Consei l lers techniques 
nommés par arrêté du Minis t re 
chargé des Finances et  qui ont 
rang de Chef de Divis ion. I l s 
assis tent  le Directeur général des 
Douanes dans l ’accomplissement 
de ses miss ions et  émet tent  des 
avis et  obser vat ions sur les 
dossiers qui leur sont soumis.

La Direct ion générale des 
Douanes comprend :
des ser vices rat tachés ;
des ser vices centraux ;
des ser vices extér ieurs.

LA DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANESLA DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
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Inspecteur Pr incipal du Trésor, 
précédemment Secrétaire 
général du Minis tère de 
l ’Economie, des Finances et 

du Plan, Cheikh Tidiane DIOP 
a été nommé le 11 septembre 
2017 directeur général de la 
Comptabi l i té publ ique et  du 
Trésor. 
La Direct ion générale de la 
Comptabi l i té publ ique et  du 
Trésor (DGCPT), qui ér ige le 
développement harmonieux du 
sys tème de product ion et  de 
valor isat ion de l ’ information 
f inancière comme credo, entre 
autres, es t  consciente de l ’avantage 
qu’of f re cet te plateforme dans 
la sat is fact ion des at tentes des 
usagers du ser vice publ ic.
Pour demeurer une adminis t rat ion 
centrale de qual i té et  de 
per formances, la DGCPT poursui t 
sa pol i t ique de réformes dans le 
cadre du Plan de Développement 
s t ratégique de l ’Adminis t rat ion 
du Trésor (PDSAT) et  por tant 
notamment sur :
• l ’amél iorat ion de la 
qual i té comptable et  du sys tème 
de gest ion de la dépense publ ique 
;
• le renforcement de 
l ’ef f icaci té de l ’E tat  act ionnaire ;
• la modernisat ion des 
ins t ruments de paiement avec la 
mise en place d’une plateforme 
monét ique sur l ’ensemble du 
réseau comptable du Trésor ;
• la déf ini t ion d’un cadre 

LE DÉVELOPPEMENT HARMONIEUX DU SYSTÈME LE DÉVELOPPEMENT HARMONIEUX DU SYSTÈME 
DE PRODUCTION ET DE VALORISATION DE DE PRODUCTION ET DE VALORISATION DE 

L’INFORMATION FINANCIÈRE COMME CREDOL’INFORMATION FINANCIÈRE COMME CREDO

CHEIKH TIDIANE DIOP - DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA 
COMPTABILITÉ PUBLIQUE ET DU TRÉSOR
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de par tenariat  pr iv i légié avec les 
col lect iv i tés locales ;
• l ’amél iorat ion des sys tèmes 
de gest ion de la t résorer ie et 
de la det te publ ique ainsi  que 
la promotion des ins t ruments de 
col lecte de l ’épargne, et
• la mise en place de 
l ’Obser vatoire du secteur 
parapubl ic.

Pour l ’his toire, au lendemain de 
son accession à l ’ indépendance, 
le Sénégal se dote d’ ins t i tu t ions 
lui  permet tant de se détacher 
progressivement de la Métropole. 
Le Trésor ne sera pas en res te. Ainsi 
i l  es t  créé un Ser vice du Trésor 
ér igé ensui te en direct ion. Cet te 
direct ion connaî t ra au cours de 
son évolut ion diverses mutat ions 
aussi  bien du point  de vue 
dénominat ion que compétences.

Erect ion du service du 
Trésor en Direct ion

Par décret  n° 65-169 du 17-03-
1965 le ser vice du Trésor es t 
ér igée en direct ion et  devient 
Direct ion de la Comptabi l i té 
Publ ique et  du Trésor placée sous 
l ’autor i té du Trésorier général. 
Outre ses fonct ions t radi t ionnel les 
(cf  décret  de 1962), la DCPT 
est  chargée entre autres de la 
préparat ion des textes re lat i fs 
à la comptabi l i té de l ’E tat , 
des circulaires et  ins t ruct ions 
concernant les opérat ions des 
comptables.
Cet te direct ion sera scindée, 
par décret  n° 73 – 808 du 28-
08-1973, en deux organes: la 
Direct ion de la Comptabi l i té 
Publ ique et  la Trésorer ie générale.
Ces 2 organes sont dir igés 
cumulat ivement par un Trésorier 
Général et  placés sous l ’autor i té 
d’un Directeur Général du Trésor. 
Leurs at t r ibut ions sont f ixées par 
l ’arrêté n° 1608/MFAE du 18-02-
1974.
La Direct ion de la Comptabi l i té 
publ ique est  chargée de la 

préparat ion des textes re lat i fs  à 
la réglementat ion comptable, à 
l ’ouver ture et/ou à la suppression 
des régies de recet tes.  E l le vér i f ie 
en f in de gest ion l ’exact i tude des 
comptes de gest ion du Trésorier 
général et  leur conformi té avec 
ceux de l ’ordonnateur. E l le es t 
enf in chargée de la gest ion 
quot idienne et  prévis ionnel le de 
la t résorer ie de l ’E tat  e t  cel le des 
établ issements publ ics.
La DCP comprend 02 divis ions: la 
divis ion des Etudes et  des Régies, 
et  la divis ion du Contrôle des 
Comptes et  Stat is t iques.
La Trésorer ie Générale es t  chargée 
de la gest ion comptable des fonds 
publ ics,  de la vér i f icat ion, du 
contrôle et  de la central isat ion 
des opérat ions des préposés du 
Trésor, des comptables spéciaux, 
des agents in termédiaires et 
des régisseurs de recet tes et  de 
dépenses.
La TG comprend les ser vices 
centraux et  les paier ies pr incipales, 
les recet tes percept ions, les 
paier ies et  percept ions. Les 
ser vices centraux de la TG au 
nombre de 14 sont :  la br igade 
de Véri f icat ion, le ser vice de la 
Comptabi l i té générale, le ser vice 
de l ’Apurement et  des Contrôles 
techniques, le ser vice des Impôts, 
le ser vice général,  le ser vice 
des Ordres de recet tes et  des 
Amendes, le ser vice des Dépôts 
et  Consignat ions, le ser vice 
comptable central ,  le ser vice de 
la Central isat ion et  des comptes 
de gest ion, le ser vice de la Caisse 
et  du Por tefeui l le,  le ser vice des 
Pensions, le ser vice du Contrôle 
f inancier des Col lect iv i tés locales, 
le ser vice des Opposi t ions, et  le 
ser vice de la Douane.
Les paier ies pr incipales, les 
recet tes percept ions, les paier ies 
et  percept ions sont des postes 
comptables décentral isés 
directement rat tachés à la TG.

Réforme de 1982

A par t i r  de 1980 on assis te à 
une « modif icat ion profonde du 
réseau comptable publ ic ». Les 
deux organes de direct ion qui 
exis taient (  à savoir la DCP et  la 
TG ),  forment désormais une seule 
et  même direct ion, la Trésorer ie 
Générale (décret  n° 80-892 du 29-
07-1980 ),  conf iée à un Trésorier 
Général,  e t  placée sous l ’autor i té 
du Directeur général du Trésor.
Conformément à l ’arrêté n° 
10.248/MEF/DGT du 14-09-
1981 por tant organisat ion de la 
Direct ion générale du Trésor, le 
Trésorier général n’es t  plus le seul 
comptable supérieur de l ’E tat . 
Les opérat ions de recet tes et  de 
dépenses dans la région de Dakar 
sont conf iées à deux comptables 
supérieurs :  le Receveur général 
du Trésor et  le Payeur général 
du Trésor. Dans les autres 
régions un comptable supérieur 
régional appelé Trésorier Payeur 
Régional (TPR) central ise toutes 
les opérat ions des percepteurs de 
sa région qui sont eux comptables 
subordonnés.
Le Trésorier général es t  assis té 
dans ses tâches de « coordinat ion 
et  de contrôle » de deux fondés 
de pouvoirs.  Les ser vices centraux 
comprennent hui t  (08) divis ions 
:  la divis ion des Etudes et  de la 
Réglementat ion, la divis ion des 
Stat is t iques, la divis ion de la 
Comptabi l i té générale, la divis ion 
des L iaisons Informatiques, la 
divis ion f inancière des Col lect iv i tés 
locales, la divis ion des Régies, 
la divis ion adminis t rat ive et 
f inancière, et  la br igade de 
Véri f icat ion. Quant aux ser vices 
qui exis taient avant la réforme, i ls 
ont été rat tachés soi t  à la Recet te 
générale (  ser vice douane, ser vice 
des dépôts et  consignat ions, 
ser vice des ordres de recet te et 
des amendes, ser vice des impôts) , 
soi t  à la Paier ie générale du 
Trésor (  ser vice comptable central , 
ser vice des pensions, ser vice des 
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opposi t ions )  ,  soi t  à la Divis ion de 
la Comptabi l i té générale (ser vice 
du por tefeui l le ) .
Les ser vices extér ieurs sont les 
postes comptables supérieurs ( 
la RGT, la PGT, les TPR )  e t  les 
postes comptables subordonnés ( 
Percept ions, Paier ies et  RPM ).

Situat ion actuel le 
du Trésor

Compte tenu de la conjoncture de 
plus en plus di f f ic i le,  cer taines 
direct ions du dépar tement ont 
été supprimées pour al léger 
les charges. C’est  ainsi  que la 
Direct ion Générale du Trésor a 
été supprimée par décret  n° 90-
333 du 27-03-1990. Et  par décret 
n° 90-343 du 27-03-1990 la « 
Trésorer ie générale exerce les 
miss ions dévolues par l ’ar t ic le 2 
du décret  n° 80-892 à la Direct ion 
de la Monnaie et  du Crédi t  .  E l le 
dispose à ce t i t re de la Divis ion de 
la Monnaie et  du Crédi t  ».
Autrement di t  la Divis ion de la 
Monnaie et  du Crédi t  devient 
la 9ème divis ion de la TG, ce 
qui accroî t  les domaines de 
compétence de la Trésorer ie 
Générale.
Entre les remaniements minis tér ie ls 
de 1991 et 1993 on assis te à 
nouveau à une sciss ion de la 
Trésorer ie générale en deux 
direct ions dis t inctes (  l ’Agence 
Comptable Centrale du Trésor et 
la direct ion de la Comptabi l i té 
Publ ique ) ,  e t  ensui te à leur fusion 
en une seule direct ion :  La Direct ion 
du Trésor et  de la Comptabi l i té 
Publ ique (  DTCP ) .
P lacée sous l ’autor i té du Directeur 
de la Comptabi l i té publ ique, 
la Direct ion de la Comptabi l i té 
publ ique rempli t  une par t ie des 
fonct ions f ixées par l ’arrêté n° 
1608 du 18-02-1974 ment ionné 
supra, c’es t  à dire préparat ion des 
textes re lat i fs  à la réglementat ion 
comptable, et  gest ion des régies 
d’avances et  de recet tes.
L’Agence Comptable Centrale du 

Trésor es t ,  quant à el le,  placée 
sous l ’autor i té du Directeur général 
du Trésor. L’Agent Comptable 
Central  du Trésor es t  assis té dans 
ses tâches d’un fondé de pouvoirs 
qui es t  le chef des ser vices et 
de quatre (04) mandataires 
spéciaux « chargés de super viser 
les quest ions de Recet tes,  de 
Dépenses, de Trésorer ie et  de 
Comptabi l i té », et  des chefs de 
divis ion. Les extér ieurs et  les 
ser vices centraux sont (except ion 
fai te de la divis ion des Régies 
re levant de la DCP et  de la divis ion 
de la Monnaie et  du Crédi t  ér igée 
en direct ion dépendant de la 
Direct ion générale du Trésor) ,  les 
même que ceux de l ’ex Trésorer ie 
générale (  cf  Arrêté n° 8112/
MEFP/DGT du 24-9-1991 ).
Dans un souci d’ef f icaci té les deux 
direct ions (  ACCT et DCP) ont été 
regroupées en une seule et  même 
direct ion dénommée Direct ion 
du Trésor et  de la Comptabi l i té 
Publ ique par le décret  n° 93-800 
du 09-07-1993.
Conformément à l ’arrêté n° 7412/
MEFP/DTCP/DERR du 01-08-
1995 la Direct ion du Trésor et 
de la Comptabi l i té publ ique est 
placée sous l ’autor i té du Trésorier 
général,  Directeur du Trésor et 
de la Comptabi l i té Publ ique qui 
es t  « assis té dans ses tâches 
de direct ion, d’exécut ion, de 
coordinat ion et  de contrôle, par un 
cabinet composé de deux fondés de 
pouvoirs,  de ses mandataires et  de 
t rois consei l lers ». L’ Inspect ion des 
ser vices (Cabinet 3) et  le Centre 
de Formation Professionnel le sont 
les ser vices rat tachés au Cabinet 
du Trésorier général.  Les ser vices 
centraux ne sont plus composés 
de divis ions mais de bureaux 
subdivisés en sect ions.
I l  res te à s ignaler que cet te 
dernière réforme a donné 
l ’occasion à l ’autor i té de nommer 
pour la première fois une femme 
à la tê te de l ’adminis t rat ion du 
Trésor comme en at tes te la l is te des 
Trésoriers généraux ci -dessous.
La réforme des ser vices du Trésor, 

in t rodui te en 2000, sui te aux 
direct ives de l ’UEMOA, a appor té 
des innovat ions majeures avec la 
créat ion de la Direct ion générale 
de la Comptabi l i té publ ique et  du 
Trésor (  DGCPT) et  l ’érect ion des 
postes comptables supérieurs en 
direct ions.
La Direct ion générale de la 
Comptabi l i té publ ique et  du 
Trésor (  DGCPT) es t  créée par le 
décret  n° 2000-650 du 1 er août 
2000 por tant modif icat ion du 
décret  n° 2000-269 du 5 avri l 
2000 por tant répar t i t ion des 
ser vices de l ’E tat  e t  du contrôle 
des établ issements publ ics,  des 
sociétés nat ionales et  des sociétés 
à par t ic ipat ion publ ique entre la 
Présidence, la Pr imature et  les 
minis tères. L’organisat ion de base 
de la DGCPT repose sur l ’arrêté n° 
0001/MEF du 04-01-2001.
La DGCPT est  chargée de 
l ’é laborat ion, en col laborat ion avec 
les dépar tements minis tér ie ls et  les 
ser vices concernés, des règles et  des 
procédures re lat ives à l ’exécut ion, 
à la comptabi l isat ion des recet tes 
et  des dépenses publ iques et  du 
contrôle de la conformi té des 
opérat ions des comptables publ ics 
avec ces règles et  procédures ;  de 
l ’exécut ion de toutes opérat ions de 
recet tes et  de dépenses du budget 
général,  des budgets annexes, 
des comptes spéciaux du Trésor 
et  des budgets des col lect iv i tés 
locales ;  de l ’exécut ion de toutes 
opérat ions de t résorer ie et ,  d’une 
manière générale, de toutes les 
opérat ions f inancières dont l ’E tat 
e t  les col lect iv i tés locales sont 
chargés, à l ’except ion de cel les 
dont l ’exécut ion est  expressément 
conf iée à d’autres comptables 
publ ics.
L’ensemble des ser vices du Trésor 
sont placés sous l ’autor i té du 
Directeur général.  Le Directeur 
général de la Comptabi l i té publ ique 
et  du Trésor es t  assis té dans ses 
tâches d’un Coordonnateur, de 
consei l lers,  de ser vices propres et 
de ser vices rat tachés.

Abdoulaye  Fofana SEC K
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CHEIKH NDIAYE, COORDONNATEUR (DGA) CHEIKH NDIAYE, COORDONNATEUR (DGA) 
DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA COMPTABILITÉ DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA COMPTABILITÉ 

PUBLIQUE ET DU TRÉSORPUBLIQUE ET DU TRÉSOR

Coordonnateur (DGA) de la 
Direct ion générale de la 
Comptabi l i té publ ique et  du 

Trésor (DGCPT) sous la tu te l le 
du Minis tère des Finances et  du 
Budget,  l ’ inspecteur du Trésor 
Cheikh Ndiaye est  un spécial is te 
de la gest ion publ ique de la 
Décentral isat ion, des f inances 
et  de la f iscal i té locales ayant 
capi tal isé une vingtaine d’années 
d’expériences dans les domaines 
variés de la gest ion f inancière 
publ ique, de la comptabi l i té de 
l ’É tat ,  des organismes publ iques 
et  des col lect iv i tés terr i tor iales 
à di f férentes posi t ions d’adjoint , 
de percepteur dépar temental ,  de 
payeur régional et  de Directeur 
nat ional. 
Auteur de plusieurs réf lexions 
dont un ouvrage «Finances et 
comptabi l i té des col lect iv i tés 
terr i tor iales au Sénégal» paru aux 
Édi t ions L’Harmat tan en 2020, 
Cheikh Ndiaye est  d’avis que 
l ’emprunt es t  une s t ratégie de 
gest ion de f inances publ iques. 
Un pays qui se respecte doi t 
pouvoir réal iser les infrastructures 
nécessaires et  met t re son peuple 
dans un confor t .  Aujourd’hui, 
qui peut dire que le Train 
Express Régional (TER) n’a pas 
d’ impor tance ou d’ impact? 
Aujourd’hui le TER a réglé 
énormément de problèmes dans 
le domaine du t ranspor t .  C’est 
comme un par t icul ier qui,  au l ieu 
de perdurer dans la locat ion, 
emprunte pour réal iser une vi l la 
et  or iente le loyer qu’ i l  paye en 
règlement des échéances du prêt . 
On peut emprunter pour faire des 
autoroutes, des autoponts,  des 
infrastructures de base, f inancer 
la sante, l ’éducat ion etc.
Je s ignale jus te malgré tout 

ce qui se di t ,  que le Sénégal 
respecte toujours le cr i tère de 
convergence de premier rang 
de l ’UEMOA relat i f  au rat io de 
l ’encours de la det te in tér ieure 
et  extér ieure rappor te au PIB 
nominal qui ne doi t  pas excéder 
70%, et  bénéf ic ie de la conf iance 
des par tenaires techniques et 
f inanciers (PTF).  S’endet ter es t 
une chose, bien s’endet ter es t 
une autre. Et  là, le Sénégal 

dispose d’une bonne s t ratégie 
d’endet tement et  de gest ion de 
la det te. La paire Cheikh Ndiaye 
et  Cheikh Tidiane Diop connue 
pour leur exper t ise, compétence 
et  complici té rappel le, toutes 
propor t ions gardées, le duo Pape 
Ousmane Sakho-Mamadou Lamine 
Loum, Abdoulaye Diop-Hadjibou 
Soumare et  enf in Mamadou 
Moustapha Ba et  Maguet te Niang.

Abdoulaye  Fofana SEC K
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MAGUETTE NIANG - DIRECTEUR GÉNÉRAL DU BUDGET
UN ACTEUR INCONTOURNABLE DANS LE FAÇONNEMENT UN ACTEUR INCONTOURNABLE DANS LE FAÇONNEMENT 

DES POLITIQUES BUDGÉTAIRES SÉNÉGALAISESDES POLITIQUES BUDGÉTAIRES SÉNÉGALAISES

Depuis le 5 octobre 2022, 
Maguet te Niang occupe 
le poste de Directeur 

Général du Budget.  Son parcours 
professionnel remarquable, son 
engagement indéfect ible et  sa 
loyauté sans fai l le au ser vice 
du Sénégal ont fai t  de lui  une 
f igure incontournable au sein de 
l ’adminis t rat ion sénégalaise.
Compagnon de longue date de 
Mamadou Moustapha Ba, leur 
amit ié forgée durant leurs années 
d’étudiants à l ’ENEA const i tue le 
socle sol ide sur lequel repose leur 
par tenariat  professionnel.  Une 
his toire de t rente ans qui ajoute 
une dimension personnel le et 
s ingul ière à leur col laborat ion.
Son sér ieux et  son talent sont des 
atouts majeurs dans la gest ion 
r igoureuse des responsabi l i tés 
qu’ i l  assume à la tê te de la 
Direct ion Générale du Budget.
Ingénieur s tat is t ic ien-démographe 
de classe except ionnel le,  Maguet te 
Niang a précédemment occupé le 
poste de Coordonnateur au sein de 
la Direct ion générale du Budget. 

Son passage à la Pr imature sous 
la condui te de Mahammad Boun 
Abdal lah Dionne comme consei l ler 
personnel at tes te de son exper t ise 
reconnue et  de son parcours 
exemplaire.
Sous l ’ai le protectr ice de l ’ex -
Directeur Général du Budget, 
Mamadou Moustapha Ba, 
surnommé «Bosquier», aujourd’hui 
minis t re des f inances et  du budget, 

Maguet te Niang a abat tu un t ravai l 
t i tanesque. 
Sous son autor i té,  la Direct ion 
Générale du Budget s ’acqui t te de 
l ’é laborat ion des projets de lois 
de f inances au contrôle général de 
l ’emploi des crédi ts  budgétaires, 
en passant par l ’exécut ion des 
recet tes et  le pi lotage des réformes 
budgétaires entre autres miss ions…
Formé à bonne école, in tègre, 
sér ieux et  généreux, son ascension 
au sein du minis tère se jus t i f ie 
par son professionnal isme 
et  son adhésion aux valeurs 
fondamentales du ser vice publ ic.
Maguet te Niang demeure un 
acteur incontournable dans 
le façonnement des pol i t iques 
budgétaires sénégalaises. Son 
entête avec Mamadou Moustapha 
Ba est  le f rui t  d’une col laborat ion 
ancrée dans l ’amit ié et  dédiée 
à l ’excel lence, un duo de choc 
pour une bonne tenue de nos 
f inances publ iques au ser vice du 
développement économique du 
Sénégal.

Ibrah ima N DIAYE

LA DIRECTION GÉNÉRALE DU BUDGETLA DIRECTION GÉNÉRALE DU BUDGET
La Direct ion Générale du 
Budget,  dir igée par l ’ Ingénieur 
s t a t i s t i c i e n - d é m o g r a p h e 
Maguet te NIANG, joue un 
rôle central  dans la gest ion 
f inancière de l ’É tat  du Sénégal. 
Avec une his toire marquée par 
des évolut ions s igni f icat ives, 
e l le s ’es t  adaptée aux besoins 
changeants de l ’adminis t rat ion. 
Depuis sa créat ion en 1964 en 
tant que première Direct ion du 
budget,  e l le a connu plusieurs 
t ransformations jusqu’à son 
s tatut  actuel .
L’organisat ion interne de la 

Direct ion Générale du Budget 
es t  s t ructurée autour de plusieurs 
ent i tés spécial isées, chacune 
contr ibuant de manière cruciale 
à ses miss ions. La Cel lu le de 
Suivi  e t  de Synthèse, la Direct ion 
du Contrôle in terne, la Direct ion 
des Systèmes d’ Information, 
entre autres, t ravai l lent  en 
par fai te synergie pour assurer 
une gest ion budgétaire ef f icace.
Quant aux missions et at t r ibut ions, 
la Direct ion Générale du Budget 
f idèle à son engagement envers 
le développement économique, 
es t  impl iquée dans des domaines 

c lés te ls  que l ’é laborat ion des 
lois de f inances, le contrôle de 
l ’emploi des crédi ts ,  la gest ion 
des coopérat ions f inancières, 
la l iquidat ion des pensions, la 
gest ion du matér ie l ,  e t  bien plus 
encore. Sa réforme en 2017 
a renforcé sa s t ructure pour 
répondre aux exigences de la 
nouvel le gest ion publ ique et  du 
Plan Sénégal Émergent (PSE), 
faisant de la Direct ion Générale 
du Budget un acteur central  dans 
la t ransparence budgétaire et  la 
per formance adminis t rat ive.
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BAMBA KA - DIRECTEUR GÉNÉRAL DU SECTEUR 
FINANCIER ET DE LA COMPÉTITIVITÉ

METTRE EN ŒUVRE DES STRATÉGIES VISANT À ACCROÎTRE LA COMPÉTITIVITÉMETTRE EN ŒUVRE DES STRATÉGIES VISANT À ACCROÎTRE LA COMPÉTITIVITÉ

Ti tu laire d’un doctorat 
en Économie, Bamba 
Ka est  un bri l lant  sujet 

au parcours académique 
remarquable. Lors de son 
passage t rès apprécié au 
Minis tère des Finances et  du 
Budget en tant que Consei l ler 
Technique, i l  a démontré un 
leadership af f i rmé et  une 
compréhension aiguë des 
enjeux économiques de 
l ’heure.
Aux âmes bien nées 
la valeur at tend point 
le nombre des années 
Bamba Ka se dis t ingue 
par son engagement,  son 
dynamisme et  sa capaci té 
à ant ic iper les évolut ions 
économiques. En sa qual i té 
de Directeur Général du 
Secteur f inancier et  de la 

Compét i t iv i té,  i l  appor te une 
vis ion s t ratégique novatr ice 
axée sur le renforcement de 
la s tabi l i té f inancière et  la 
s t imulat ion de la croissance.
Très Engagé dans le 
développement économique, 
Bamba Ka travai l le 
in lassablement à met t re 
en œuvre des s t ratégies 
visant à accroî t re la 
compét i t iv i té économique 
du Sénégal et  à renforcer sa 
posi t ion internat ionale. Son 
engagement et  dévouement 
sans fai l le pour une économie 
dynamique t ransparaî t  dans 
son constance à bien vouloir 
avec relever avec brio les 
déf is l iés au f inancement,  à 
la pol i t ique monétaire et  à 
l ’ in tégrat ion régionale. 

Ibrah ima N DIAYE

LA DIRECTION GÉNÉRALE DU SECTEUR FINANCIERLA DIRECTION GÉNÉRALE DU SECTEUR FINANCIER
ET DE LA COMPÉTITIVITÉ ET DE LA COMPÉTITIVITÉ 

Elle occupe une posi t ion 
centrale en tant que régulatr ice 
de l ’environnement f inancier 
au Sénégal.  Chargée de la 
super vis ion des secteurs c lés te ls 
que la banque, la microf inance et 
l ’assurance, la DGSFC col labore 
étroi tement avec les ins t i tu t ions 
monétaires pour assurer la 
s tabi l i té et  la croissance 
économique.
Sa mission de vei l le et  de 
suivi  impl ique la col lecte, 
le t rai tement et  l ’analyse 
constantes des informations 
fournies par ses assujet t is , 
lu i  permet tant d’acquérir  une 
connaissance approfondie de 

leur fonct ionnement.
Parmi ses miss ions principales, 
la Direct ion Générale du Secteur 
f inancier et  de la Compét i t iv i té se 
dis t ingue par sa contr ibut ion à la 
régulat ion f inancière nat ionale, 
la super vis ion des in ter vent ions 
f inancières de l ’É tat ,  la 
promotion du f inancement pr ivé, 
l ’é laborat ion de s t ratégies 
pour accroî t re la compét i t iv i té 
nat ionale, le suivi  des re lat ions 
publ ic -pr ivé, la coordinat ion des 
par tenariats publ ic -pr ivé, et  la 
gest ion des entreprises pr ivées 
en di f f icul té.
Pour at teindre ces object i fs ,  la 
Direct ion Générale du Secteur 

f inancier et  de la Compét i t iv i té 
es t  organisée en di f férentes 
direct ions et  ser vices, dont 
la Direct ion des Assurances, 
la Direct ion de la Monnaie 
et  du Crédi t ,  la Direct ion 
de la Réglementat ion et  de 
la Super vis ion des Systèmes 
Financiers Décentral isés, et  la 
Direct ion de l ’Adminis t rat ion et 
du Personnel.  Dans l ’ensemble, 
la Direct ion Générale du Secteur 
f inancier et  de la Compét i t iv i té 
joue un rôle essent ie l  dans la 
créat ion d’un environnement 
f inancier robuste et  compét i t i f  au 
Sénégal.
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Répondant aux députés 
qui par lent  souvent 
d’endet tement ou de 
surendet tement,  i l  indique 

que le terme n’es t  pas péjorat i f . 
« Pour couvrir  le besoin en 
f inancement,  le Sénégal va 
recourir  à l ’endet tement.  Notre 
prof i l  de r isque de surendet tement 
modéré prédispose le Sénégal à 
couvrir  ce besoin de f inancement 
avec des charges f inancières moins 
onéreuses. Tous les pays du monde 
s’endet tent  e t  le surendet tement 
es t  une c lassi f icat ion au niveau 
mondial.  En Afr ique, sur 55 pays 
15 pays sont modérément endet tés 
dont le Sénégal  », a di t  le minis t re
Le Sénégal a opté pour lever ces 
fonds maintenant af in de pal l ier les 
di f f icul tés de lever de fonds sur le 
marché internat ional des capi taux 
et  sur le marché sous régional en 
début d’année électorale. Ainsi , 
à par t i r  du mois de janvier,  ce 
taux devrai t  connaî t re une baisse. 
S’y ajoute qu’une analyse de 
viabi l i té de la det te (AVD) a été 
fai te en avri l  e t  mai 2023. Le seui l 
de la valeur actuel le net te de la 
det te extér ieure rappor tée au PIB 

es t  à 55% et le Sénégal étai t  à 
46% en 2022 et 45% en 2023. 
Pour la valeur actual isée de la 
det te extér ieure par rappor t  aux 
expor tat ions, le Sénégal es t  à 
187% en 2022 et 191% en 2023 
alors que le seui l  es t  de 240%. A 
noter que le je taux de l iquidi té 
de la det te, c’es t  le ser vice de 
la det te sur l ’année rappor té aux 
recet tes.  Ce taux ne doi t  pas 
dépasser 23%. Le Sénégal étai t  à 
9,8% en 2022 et à 16% en 2023.

Relat ions avec le  FM I

Le Sénégal ne compte pas rompre 
ses re lat ions avec le FMI. Le minis t re 
des Finances et  du Budget a été 
in terpel lé sur la quest ion par la 
représentat ion nat ionale. En ef fe t , 
Mouhamadou Moustapha Ba dira 
« qu’ i l  n’en a jamais été quest ion 
». En ef fe t ,  après l ’ Ins t rument de 
sout ien à la pol i t ique économique 
( ISPE),  le Sénégal a bénéf ic ié de 
l ’ ins t rument de coordinat ion des 
pol i t iques économiques ( ICPE) 
qui s ’es t  terminé en décembre 
2022. Le nouveau Programme 
économique est  f inancier avec le 

Fonds monétaire in ternat ional, 
pour un montant de 1156 mi l l iards 
de FCFA. Ce programme est 
s t ructuré autour de quatre axes, 
correspondant chacun à ceux du 
PSE, à savoir le renforcement des 
f inances publ iques, l ’amél iorat ion 
de la gouvernance ;  la construct ion 
d’une économie rési l iente et 
inclusive, la consol idat ion de 
la rési l ience aux changements 
c l imat iques. « Le FMI a fé l ic i té le 
Sénégal en relevant en point  de 
presse qu’en dix (10) ans, pour la 
première fois en Afr ique, un pays 
fai t  un budget ver t  ».  Par ai l leurs, 
« le programme conçu à par t i r  du 
PSE a été présenté au FMI qui a 
marqué son accord et  s ’es t  engagé 
à le f inancer de juin 2023 à juin 
2025. Lorsque le dossier es t  passé 
au Consei l  d’adminis t rat ion, le 26 
juin 2023, un décaissement de 
l ’ordre de 129 mi l l iards de FCFA 
a été opéré ». Le minis t re ajoute 
que la revue du programme qui a 
été concluante en octobre dernier, 
permet t ra un décaissement de 166 
mi l l iards de FCFA à par t i r  du 14 
décembre après le passage du 
dossier du Sénégal au Consei l 

LE MINISTRE DES FINANCES LIVRE LE MINISTRE DES FINANCES LIVRE 
LES CHIFFRES CLÉSLES CHIFFRES CLÉS

DETTE PUBLIQUE, FMI, MASSE SALARIALE 

Le projet budget du ministère des Finances et du Budget a été adopté par l’Assemblée 
nationale. Pour le financement du budget, le Sénégal compte d’abord sur ses propres 

ressources, selon le ministre Mamadou Moustapha Ba. L’argentier de l’Etat a précisé que 
l’endettement est autorisé par le Parlement avec le vote de la Loi de Finances. Le taux 

d’endettement (Dette/PIB) est de 68,2% en 2022 et de 69,4% en 2023. Ce qui est inférieur 
au seuil de 70% préconisé au sein de l’UEMOA. Pour ce qui est du   taux de 72,2% sorti de 
la conférence de presse conjointe entre le Fonds monétaire international et le ministère 
des Finances et du Budget, il a informé qu’il est dû à une anticipation sur le besoin de 
financement des quatre (4) premiers mois de l’année électorale 2024, hors ressources 

internes, qui est de 604,8 milliards.
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d’adminis t rat ion du FMI, soi t 
au total  295 mi l l iards FCFA 
décaissés au t i t re du Programme 
correspondant à 26,1% de 
l ’enveloppe. A noter que « la 
prochaine revue est  prévue en 
mai 2024, bien après l ’é lect ion 
président ie l le.  Une autre revue 
en décembre 2024 et le dernier 
en mai 2025 af in de décaisser 
861 mi l l iards FCFA, soi t  73,9% 
l ’enveloppe ».

Masse salariale

La masse salar iale de 2023 
tournai t  autour de 1273 mi l l iards 
FCFA. Cel le de 2024, dans le cadre 
de sa project ion, une est imat ion 
des mises en solde est  fai te.  Une 
incidence du recrutement de 1158 
agents de la Fonct ion publ ique 
est  pr ise en compte. Le minis t re 
a aussi  par lé des impacts de la 
mise en solde de 8500 professeurs 
contractuels et  maî t res contractuels 
en respect au protocole d’avr i l 
2018, en plus des rappels es t imés 
à 50 mi l l iards FCFA par an. I l 
a informé de la disponibi l i té 
d’une f iche exhaust ive contenant 
notamment les prestat ions 
sociales. Ce qui donne exactement 
les 1442,465 mi l l iards FCFA, 
d’où l ’augmentat ion de la masse 
salar iale de 169,5 mi l l iards FCFA 
de 2023 à 2024.
Les dépenses sociales sont 
const i tuées des budgets de 
l ’Educat ion, de la Santé, de 
l ’Act ion sociale, de la Jus t ice, 
de l ’Environnement,  de l ’Eau et 
de l ’Assainissement.  Ces budgets 
addi t ionnés font plus de 40% du 
budget nat ional.  Cependant le 
minis t re expl ique « qu’un pays 
comme le Sénégal devrai t  ê t re au 
moins à 35%, le rat io retenu. À la 
faveur de la re lat ive per formance 
du pays, l ’ indicateur a été re levé 
par le Sénégal à 40% ».
Par rappor t  à la Délégat ion 
générale à la Promotion des Pôles 
urbains de Diamniadio et  du Lac 
Rose (DGPU), i l  dira prendre bonne 

note avec la DGID af in de répercuter 
l ’ information. Le minis t re es t 
revenu sur la répar t i t ion du budget 
de 17 mi l l iards du programme 
Pi lotage, Gest ion et  Coordinat ion 
Adminis t rat ive. Ainsi ,  un montant 
de 1,2 mi l l iard FCFA est  dédié 
au fonct ionnement de la Cel lu le 
nat ionale de Trai tement des 
Informations f inancières (CENTIF) 
Quant à la Société de Gest ion des 
Infrastructures publ iques dans les 

Pôles urbains de Diamniadio et  du 
Lac Rose (SOGIP SA), un montant 
de 3,450 mi l l iards FCFA lui  es t 
al loué. El le assure, notamment la 
gest ion du s tade maî t re Abdoulaye 
WADE. La SRMT est  dotée d’un 
budget de 1,700 mi l l iard FCFA. 
Le détai l  de cet te répar t i t ion 
es t  global isé dans le DPPD du 
minis tère, a- t - i l  rappelé.

Amadou Lamine  TH IAM
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À l’issue de 
la miss ion, 
M. Gemayel 
af f i rmera que :  « 

La s i tuat ion sociopol i t ique 
tendue a pesé sur l ’act iv i té 
des secteurs du commerce 
et  des ser vices au cours du 
premier semestre de cet te 
année, ce qui a condui t  à 
une révis ion à la baisse des 
prévis ions de croissance 
du PIB, qui sont passées de 
5,3 % à 4,1 %. L’ inf lat ion 
en gl issement annuel es t 
tombée à 5,7 % en jui l le t ,  mais de 
nouvel les pressions inf lat ionnis tes 
provenant de cer tains produi ts 
al imentaires de base (r iz, oignon, 
sucre) sont apparues récemment, 
e t  les prévis ions pour l ’ inf lat ion 
moyenne en 2023 ont été révisées 
à la hausse, passant de 5 % à 
6,1 %. Les condi t ions f inancières 
sur le marché régional demeurent 
tendues. L’exécut ion du budget 
jusqu’à la f in du mois de juin 
a été globalement conforme 
aux object i fs  du programme. 
Toutefois,  l ’at te inte des object i fs 
du programme de f in décembre 
2023  nécessi tera des ef for ts 
supplémentaires en matière de 
mobi l isat ion des recet tes.
« Malgré le retard dans le 
démarrage de la product ion 
d’hydrocarbures, les perspect ives 
macroéconomiques res tent 
favorables. En 2024, la 
croissance du PIB réel  devrai t 
at teindre 8,8 %, s t imulée par le 
démarrage de la product ion de 
pétrole et  de gaz. La croissance 

hors hydrocarbures devrai t 
remonter à 6 %. Les autor i tés 
sont déterminées à poursuivre 
les ef for ts  d’assainissement 
budgétaire af in de reconst i tuer des 
réser ves budgétaires et  réduire 
les vulnérabi l i tés croissantes de 
la det te publ ique. À cet te f in,  le 
projet  de budget 2024 table sur 
un déf ic i t  budgétaire de 3,9 % du 
PIB. Les autor i tés sont encouragées 
à rat ional iser les exonérat ions 
f iscales et  à accélérer la mise en 
œuvre de la s t ratégie des recet tes 
à moyen terme (SRMT). E l les 
doivent également prendre toutes 
les mesures nécessaires pour 
assurer l ’é l iminat ion progressive 
des subvent ions à l ’énergie (1 % 
du PIB en 2024), comme le prévoi t 
la feui l le de route adoptée en 
janvier dernier.
« La miss ion salue les progrès 
réal isés dans la mise en œuvre des 
mesures de réforme convenues dans 
le cadre du programme soutenu 
par la Faci l i té pour la Rési l ience 
et  la Durabi l i té (FRD). Les réformes 
à cour t  terme comprennent 

l ’adopt ion d’un décret 
qui aidera à intégrer 
les considérat ions 
c l imat iques à toutes les 
étapes de la gest ion 
des invest issements 
publ ics et  la déf ini t ion 
de prior i tés s t ratégiques 
pour al ler vers des 
t ranspor ts publ ics 
plus écologiques. La 
miss ion est  encouragée 
par l ’engagement 
des autor i tés à faire 
du renforcement de 

la rési l ience au changement 
c l imat ique un pi l ier central 
de la s t ratégie nat ionale de 
développement actual isée (PAP3), 
qui devrai t  ê t re f inal isée d’ ic i  la 
f in de l ’année 2023.
« L’équipe du FMI remercie les 
autor i tés et  les autres par tenaires 
pour leur excel lente coopérat ion 
et  les discussions f ranches et 
construct ives au cours de la vis i te. 
«Au cours de la vis i te,  l ’équipe 
du FMI a été reçue en audience 
par le Premier Minis t re, Amadou 
Ba. El le a également rencontré 
le Minis t re des Finances et  du 
Budget,  Mamadou Moustapha 
Ba, le Directeur National de la 
BCEAO, Ahmadou Al Aminou 
Lô, des hauts fonct ionnaires, des 
par tenaires au développement, 
ainsi  que des représentants des 
mi l ieux d’af faires et  de la société 
civ i le». Un sat is feci t  a été décerné 
pour les prévis ions de croissance 
et  de budget par le FMI.

Diarra  DIOP

UN SATISFECIT DECERNÉUN SATISFECIT DECERNÉ
VISITE DU FMI AU SENEGAL

Une équipe du Fonds monétaire international (FMI), dirigée par M. Edward Gemayel, a 
effectué une mission au Sénégal du 31 août au 7 septembre 2023, pour faire le point sur 

les récents développements économiques, mettre à jour les prévisions de croissance et de 
budget, et discuter du projet de budget 2024.










